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Dans les services publics 

L a résistance à 1 austérité 
s amplifie 

SNCF : la grève des roulants 
massivement suivie. De nouveaux 
préavis de grève déposés u r e e n P a g e 5 

PTT : plusieurs centres de tri 
entrent en lutte Lire en page 4 

Le mouvement continue 
dans l'enseignement Lire en page / 

Barre ne cesse de répéter qu' i l 
poursuivra sa polit ique d'austéri
té et a f f iche son mépr is des 
luttes des t ravai l leurs, qu' i l qua
lifie de (( folk lor iques». S ' i l pen
sait empêcher la r iposte, il r is
que d'en être pour ses frais. 
B ien des s ignes attestent de la 
combat iv i té des t ravai l leurs : la 
grève des roulants de la S N C F a 
été très largement suiv ie, et 
pourrait se poursuivre dans de 
nombreux endroi ts. Dans les 
postes, des cent res de tri sont 
en lutte depuis plusieurs jours. 

Menaces de démantèlement 
de l 'A.N.P.E. 

NOUVELLE ATTAQUE 
CONTRE LES CHÔMEURS 

Lire en page 6 

JOURNEE PORTES 
OUVERTES 
CHEZ AZUR 
(VINCENNES) 

• Mercredi 4, 
à partir de 16 h 
Depuis le 25 septembre, les ou
vrières ont décidé de remettre en 
route les machines, de produire 
des madeleines et de les vendre 

Chantiers navals 
de la Ciotat 

Plan 
d'intervention 

policière 
Au moment où les travailleurs des Chan

tiers navals de la Ctotat envisagent de durcir 
leur action, après 'que 1 634 d'entre eux 
viennent de recevoir leur lettre de licencie
ment, un plan d'intervention des Hics vient 
d'être dévoilé, au cas où une occupation 
serait décidée. Ce plan prévoit une action 
simultanée par mer et par terre, et les flics 
pensent, par ce procédé, pouvoir évacuer le 
chantier en moins de deux heures. 

L i re en page 5 

PTT : quelle 
«sécurité» 
pour 
les postiers ? 

Lire en page 4 

La politique 
d'austérité 
de Callaghan 
en difficulté 

Le congrès du parti travailliste a rejeté le 
projet du Premier ministre de limiter a S % la 
hausse des salaires. Une décision qui est le 
résultat des luttes des travailleurs, notamment 
chez Ford. 

Lire en page 12 

«Alertez 
les bébés» 
Interview 
du réalisateur 
Jean-Michel Carré 

Lire en page 9 

40e Congrès 
CGT : les limites 
à l'ouverture 

Lire en page 6 

d a n » te Quotidien du Peuple, 

UN DOCUMENT 
EXCLUSIF : 
Des Chinois 
expulsés de 
témoignent 

De notre correspondant 



Tribune de discussion 
pour le 3 Congrès 
du Parti Communiste 
Révolutionnaire m~l 

La tribune de discussion pour le Congrès du PC H ml est ouverte aux organisations do 
Parti, à ses sympathisants ef ses amis. Dans ce cadre, les nombreuses contributions qui 
sont attendues pourront être publiées selon l'ordre et l'intérêt de la discussion. Le 

camarade Jacques Wandler, membre du Comité central et chargé par lui de cette tâche, 
répondra chaque fois que cela sera utile à ces contributions pour éclaircir le sens des 
modifications dans le projet et éventuellement, les développer. 

A propos de la crise politique 
Toute la partie du projet 

de programme du PCR ml 
sur la crise m'apparaît un 
peu optimiste : le terme de 
crise politique, au sens 
léniniste, signifie que la 
question du pouvoir est 
explicitement posée et 
qu'on est à la veille immé
diate de l'insurrection ar
mée. 

Or les conditions sont 
loin d'être réunies pour 
qu'on puisse sans risquer 
l'aventurisme (cf les briga

des rouges en Italie) décri
re la situation de cette 
façon. 

Depuis 10 ans, on ne 
peut pas dire que la classe 
ouvrière s'est massivement 
dégagée de l'influence des 
partis de gauche (comme 
c'est affirmé dans le pro
jet). On est loin de Séguy 
à Billancourt ou môme, 
sans remonter si loin dans 
le temps, de l'énorme ma
nifestation anti-PCF pour 
la mort de Pierre Overney. 

D'un autre côté, les allian
ces de classe ne se sont 
pas non plus construites 
au point qu'existe vraiment 
un camp du peuple bien 
net. Les forces révolution
naires dans ce pays sont 
encore faibles, et au ryth
me actuel, il faudra encore 
un bon bout de temps 
pour qu'elles constituent 
en France un pôle de réfé
rence un peu sérieux (c'est 
dommage, mais il faut voir 
les choses comme elles 
sont I I I ) . Quant aux clas

ses dominantes, elles n'ont 
pas non plus épuisé toutes 
leurs cartouches et toutes 
les combinaisons politicar
des possibles (Giscard-Ro
card par exemple). 

Il me semble donc faux 
d'employer ce terme de 
crise politique car il risque 
d'engendrer bien des illu
sions et donc des désillu
sions, de déboucher sur le 
volontarisme et l'activisme 
stérile qui tue toute l'ex

trême gauche depuis des 
années. 

Aujourd'hui, il faut plu
tôt accumuler des forces, 
faire avancer la réflexion 
sur les grands problèmes 
théoriques (le parti, la dé
mocratie, l'art, la philoso
phie, l'analyse de classe), 
et là-dessus, c'est vrai que 
le programme avance un 
peu ; il faut propager le 
point de vue révolutionnai
re dans les usines et à la 
campagne, afin le moment 

Il y a, è la base de ta 
première série de remarques, 
une vieille confusion entre 
crise révolutionnaire et crise 
politique : le léninisme, pré
cisément, opère la distinc
tion entre ces deux concepts. 

• Le premier réfère au 
moment où s'opposent, 
sous une forme antagoni
que, «ceux d'en haut qui ne 
peuvent plus gouverner 
comme avant» et «ceux d'en 
bas qui ne veulent plus être 
gouvernés comme avant» : 
dans un tel moment, sans 
d'ailleurs qu'on puisse juger 
d'emblée si l'issue sera fa
vorable ou non ( - ce qui 
dépend de facteurs politi
ques précis comme l'exis
tence ou non d'un Parti, son 
rapport aux masses, sa li
gna, sa force militaire... 
e tc . ) la question du pouvoir 
devient une question prati
que à résoudre immédiate
ment, et l'insurrection prolé
tarienne est è l'ordre du 
jour. 

• Le second décrit une 
situation de forme et de 
durée variable, ou s'exacer
bent toutes les contradic
tions fondamentales de la 

société capitaliste, au plan 
de l'infrastructure et de la 
superstructure, 

Ainsi, le processus de dé
veloppement de la crise po
litique, qui n'est d'ailleurs 
pas un processus linéaire, ne 
peut-il être assimilé è la crise 
révolutionnaire qui en consti
tuera le dénouement ; mais il 
n'est pas réductible non plus 
à ce qui peut en constituer 
des aspects, à savoir une 
crise économique de grande 
ampleur ou des difficultés au 
sein des structures gouver
nementales de la bourgeoi
sie. 

Le projet de programme, 
pour caractériser la situation 
actuelle comme procédant 
d'une crise politique ouverte 
il y a maintenant plusieurs 
années, se réfère à plusieurs 
éléments qui convergent. 
Rappelons les principaux, 
brièvement : 

m Les di f f icul tés écono
miques persistantes de la 
bourgeoisie qui s'aggravent 

et ne peuvent être résolues 
du fait même de leurs ori
gines profondes : la situa
tion particulière de faiblesse 
de l'impérialisme français 
dans le cadre des nouveaux 
rapports de forces politi
ques a l'échelle mondiale. 

• La modif icat ion pro
fonde des rapports de 
classe qu'entraînent ces dif
ficultés (liquidation de la 
paysannerie pauvre, dégra
dation de la situation des 
couches intermédiaires, dif
férenciation au sien de l'aris
tocratie ouvrière,... etc.) . 

• La fai l l i te, liée aussi è 
l'expérience qu'en ont fait 
les masses, du modèle idéo
logique antérieur, dit de 
consommation, et son rem
placement par un modèle de 
crise, incapable désormais 
de servir durablement de 
«ciment idéologiques pour la 
pratique de la collaboration 
de classes. 

• L'ébranlement du sys
tème de valeurs de la bour
geoisie, la remise en cause 
des mille et un aspects de sa 
domination dans les domai
nes les plus divers. 

p o u r l e 

socialisme 
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• La division de plus en 
plus grande des partis bour
geois, è gauche comme è 
droite, et les contradictions 
importantes qui les traver
sent : de ce point de vue, et 
même si effectivement tou
tes n'ont pas encore été 
ossayées, aucune combinai
son n'apparaît d'emblée 
comme suffisamment forte, 
suffisamment crédible pour 
assurer, dans une période de 
crise, le consensus nécessaire 
à la bourgeoisie pour éviter, è 
terme, de plus amples affron
tements de classe. 

• Enfin et surtout, la na
ture des questions posées 
par la classe ouvrière dans le 
cours même de ses luttes, 
questions qui dépassent très 
souvent te cadre strictement 
revendicatif, pour aborder le 
problème de qui dirige la 
société, dans quels buts. 

C'est sur ce dernier point 
des questions posées dans 
la classe ouvrière et plus 
largement dans le peuple, 
que ton pessimisme apparaît 
le plus grand. La difficulté à 
saisir la maturation de cette 
crise dans les 2 dernières 
années Icar pour la première 
moitié des années 70, les 
choses apparaissent à pre
mière vue plus claires) pro
vient è mon sens de la façon 
particulière dont toutes les 
données ci-dessus se sont 
nouées : il n'a pas été pos
sible en effet, durant cette 
période, d'en mesurer l'évo
lution a partir d'un critère 
familier aux révolutionnaires 
— le baromètre des luttes -
car celles-ci se sont trouvées 
contrariées notamment par 2 
données qui en ont effecti
vement empêché l'extension. 

— Le poids même des as
pects économiques de la 
crise,.avec les hésitations, la 
division liée aux difficultés 
de la lutte anti-chômage, la 

réticence è engager au coup 
par coup une riposte qui 
ne pouvait être efficace qu'A 
condition de revêtir une cer
taine ampleur. 

— Les pressions des par
tis de gauche qui ont, pour 
leurs buts électoraux, systé
matiquement fractionné, 
morcelé les grèves et isolé les 
secteurs combatifs ; le succès 
de ces partis dans leur en
treprise étant à rapporter 
autant A leurs poids dans 
les structures de lutte de la 
classe (syndicats) qu'à la 
situation où ils pouvaient 
sembler constituer une alter
native crédible pour l'éché
ance électorale. 

Dans ces conditions, il est 
vrai que les aspirations nou
velles ont pu, non être é-
touffées, mais atomisées, re
léguées au second plan par 
rapport au cirque électoral 
lui-même et au jeu politique 
des partis bourgeois mais, 
comme on dit. è peine le 
rideau baissé, les premières 
luttes déclenchées par la 
classe ouvrières ont montré 
que désormais, les choses 
ne s s passeront pas -forcé
ment aussi bien pour la 
bourgeoisie. 

Aujourd'hui môme, la mo
rosité qui est encore très 
souvent de mise chez ceux 
qui espéraient secrètement 
une victoire de la gaucho, 
ne doit pas dissimuler qu'il 
existe un nombre de luttes 
plus important qu'on pour
rait te croire, en particulier 
dans des régions touchées 
massivement par les licen
ciements. 

Le fait donc que beau
coup reste à faire pour pas
ser de la situation actuelle è 
une riposte d'ampleur, ne 
peut pas amener à nier les 
premières ruptures et les 
luttes pleines d'avenir, qui 
se sont développées dans 
les 6 derniers mois. 

venu d'être capable de 
construire un nouveau par
ti, qui d'emblée puisse être 
une alternative crédible à 
toutes les forces de con
servation de l'ordre social 
actuel. La patience n'est-
elle pas la principale quali
té des révolutionnaires ? 

Ami t iés 

M.C. 
Brôt igny sur Orge) 

Du point de vue enfin des 
forces révolutionnaires, au 
sein desquelles il faudrait 
d'ailleurs introduire des dis
tinctions et dont le rythme 
de développement ne peut 
en tout état de cause qu'ê
tre lié à la situation concrète 
de la lutte de classes, ce 
serait noircir la situation que 
de nier et les progrès ac
complis et surtout les pos
sibilités qui leur sont ouver
tes aujourd'hui. 

• L'existence de vastes 
secteurs de remise en cau
se de la société actuelle, 
non seulement dans la clas
se ouvrière, mais dans des 
couches du peuple très di
versifiées, créé des condi
tions assez favorables (d'au
tant que chacun de ces 
secteurs commence à saisir 
la nécessité d'une action 
plus globale) au regroupe
ment des forces autour des 
questions essentielles du 
moment lia riposte ouvrière, 
et populaire, la lutte contre 
la division de la classe par le 
chômage, e tc . )e t è la cons
truction d'une alternative lar
ge a l'hégémonie des ré
formistes et du révisionnis
me. 

• Les premières avancées 
et les premiers progrès en
registrés dans l'édification 
de notre Parti, l'avancée 
réelle du processus d'unifi
cation des ML. voilé autant 
de données issues de la 
période qui vient de s'ache
ver, et qui permettront aux 
communistes de peser d'une 
façon plus grande dans les 
combats de classe è venir. 

Ainsi se trouvent décrites 
un certain nombre de tâches 
et de cibles parmi lesquelles 
figurent un certain nombre 
de celles que tu dis, et sur 
lesquelles nous aurons l'oc
casion de revenir. 

Jacques WANDLER 
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POLITIQUE 

Internationale Socialiste 

L'EUROPE AU COEUR 
DES DIVERGENCES 
• Pendant deux jours , jeudi et vendredi dernier, las 
responsables de l ' Internationale socia l is te se sont 
réunis. Protégés par las mu rs épais de l 'hôtel Mér i 
dien de Par is et par une cohorte de gardes du 
corps , i ls ont débat tu de problèmes auss i d ivers 
que l 'élargissement de la C E E , les accords de Camp 
David, ou bien encore la situat ion en Tchécoslo
vaquie. I ls ont enfin adopté le calendrier de 
préparat ion du congrès de I I S . qui aura lieu en 
novembre à Vancouver {Canada) 

La brochette de person
nalités du monde politique 
que réunit l'internationale 
socialiste est toujours im 
pressionnante. Ainsi, Mit 
terrand recevait l'autre jour 
le chancelier d'Autriche. 
Kreisky, le président du 
Sénégal. Senghor. l'ancien 
chancelier Brandt. et aussi 
Craxi, du PS italien, et 
Shimon Pères, le chef de 
l'opposition israélienne. 
Brochette impressionnante 
è laquelle s'ajoutent d'ha
bitude le Suédois Palme. 
l'Espagnol Gonzalès. et le 
Portugais Soares, absents 
à Paris Au total, des hom
mes qui ont un poids poli
tique certain au sein de 
leurs bourgeoisies respec
tives Est-ce à dire que 
l'internationale socialiste 
qui unit ces chefs d'Etat 
ou ces chefs de l'opposi
tion agit comme une sorte 
de super-gouvernement, 
qui tirerait les ficelles dans 
l'ombre ? Sur ce que l'on 
peut savoir de la réunion 
de Paris, ce n'est pas le 
cas. Partageant des grnn 
des idées communes —le 
pro-américanisme, l'anti
communisme, une relative 
hostilité de la démocratie 
chrét ienne- les différents 
partis sociaux démocrates 
se définissent avant tout 
selon leur situation spécifi 
que. Les thèmes des tra

vaux de Paris en four
nissent plusieurs exemples. 

D E S D I V E R G E N C E S 
RÉELLES 

Ainsi les positions drver 
gent en ce qui concerne 
les appréciations de l'ac
cord de Camp David. En 
face du sioniste Pères, le 
chancel ier d 'Autr iche 
Kreisky a réaffirmé son 
hostilité à toute solution 
qui ne passerait pas par le 
droit à l'existence du peu
ple pnlnstinion. Elles divor 
gent encore plus en ce qui 
concerne le Marché com
mun. En principe, les 
questions de la CEE relè
vent au sein de l'interna
tionale socialiste d'une 
commission spécialisée, 
présidée par le Français 
Pontiaon. Pourtant, le pro
blème de l'élargissement 
est venu en discussion de
vant l'ensemble du bureau 
de l'internationale social is-
te. Il y a quelques raisons 
à cela, puisque les sociaux 
démocrates ne parviennent 
pas è faire leur unité la 
dessus En particulier, les 
conditions avancées par le 
P S français pour l'entrée 
de l'Espagne, de la Grèce 
et du Portugal dans le 
Marché commun sont res
senties comme autant 
d'entraves par les sociaux 

démocrates allemands. Ces 
contradictions, d'apparen 
ce mineures, peuvent re
tentir de manière importante 
sur les rapports môme au 
sein de la C E E . D'abord 
parce que les choses ne se 
présentent pas de la même 
manière selon que les so
ciaux démocrates, quirepré 
sentent des forces politiques 
importantes en Europe, 
marçhont ou non d'un 
mémo pas. dans une mô
me direction 
Ensuite parce que les so
ciaux démocrates tiennent 
la présidence du parlement 
européen, place qui va être 
considérablement rééva
luée par l'élection au suf
frage universel de celui-ci. 
Jusqu'à ces derniers jours, 
Brandt apparaissait comme 
le seul candidat. 

M I T T E R R A N D 
C A N D I D A T A 

L A P R E S I D E N C E 
D U P A R L E M E N T 

E U R O P E E N ? 

Or, selon des rumeurs 
insistantes. Mitterrand ne 
dédaignerait pas de se voir 
porté a la présidence de 
cette assemblée. S i des 
questions d'ambition per
sonnelle entrent bien sûr 
en ligne de compte, elles 
ne sont pas les seules. Là 

encore, il n'est pas indiffé 
rent pour les bourgeoisies 
européennes de savoir si le 
futur président de l'assem
blée sera a Berna nd ou fran
çais. La poids politique du 
pays en question sera en 
effet un élément politique 
important dans l'évolution 
européenne. 

Précisions encore que 
malgré de multiples tenta
tives d'accord, les diffé
rents partis sociaux démo
crates d'Europe feront 
campagne séparément en 
juin prochain. Lô encore 
c'est la preuve que les 
particularités politiques na
tionales l'emportent sur les 
convergences idéologiques 
chez les sociaux démocra 
tes. 

Toutes ces divergences 
no vont pas manquer de 
rebondir dans les mois à 
venir. Elles seront au cen 
tre du prochain congrès 
national, qui se tiendra en 
novembre au Canada, et 
qui 'ait suite è celui qui 
s'est tenu en novembre 76 
a Genève. Celut-ci avait 
consacré la prépondérance 
du parti social démocrate 
allemand. Rien ne prouve 
qu'il en sera de môme 
cette année. 

Nicolas D U V A L L O I S 

Mitterrand en Grèce 
A la suite des contacts pris lors de la réunion de 

l'internationale socialiste, Mitterrand se rendra en 
Grèce du 10 au 13 octobre. Il y est invité par Andréas 
Papandréou. président du mouvement socialiste pan-
rwîllonique Mitterrand s'entretiendra également avec 
des membres du gouvernement, notamment sur 
l'entrée de la Grèce dans le Marché commun 

Du travail pour les députés 
Les députés et les séna

teurs sont au travail depuis 
lundi, et pour 82 jours. S I 
l'essentiel de leur activité 
va être consacré' è l'exa
men du budget, d'autres 
textes, for» nombreux, 
vont être soumis aux as 
semblées par le gouverne
ment. Il s'agit pour celui ci 
de battre le fer quand il est 
chaud, e i de faite passer 
un certain nombre de dé
cisions, déjà prises, mais 
qui doivent recevoir l'aval 
du parlement pour avoir 
force de loi. C'est par 
exemple, le cas de la prise 
de participation de l'État 

dans la sidérurgie, qui doii 
dire discutée les 9 et 10 
octobre prochains. C'est 
aussi le cas de la réforme 
dos conseils des prudhom-
mes, qui a commencé à 
être étudiée par les dépu 
tés dès lundi après midt. 
Autre exemple : le protêt 
de loi restreignant les per
missions de détenus, qui 
fournil une bonne vision 
de la pratique gouverne
mentale et des mœurs par
lementaires. S'appuyant 
sur une intense campagne 
de presse. Peyrefitte en
tend mener son projet ron
dement : le projet de loi 

est prêt depuis quelques 
jours, il a été étudié lundi 
après midi par la commis
sion des lois. Il doit être 
soumis à la discussion du 
Parlement ce mardi matin. 
Apres un petit tour au 
Sénat, dans le courant de 
la semaine prochaine, la loi 
sera votée définitivement 
dans le courant du mois 
d'octobre. Les décrets 
d'application étant du res
sort du ministre, on peut 
penser que dans trois se
maines, une nouvelle loi 
lera son apparition. Inutile 
de dire qu'il n'en est pas 
toujours de môme. 

La machine a entériner 
les lois n'ira pourtant pas 
aussi vite que le sou
haiterait le gouvernement. 
La motion de censure dé
posée par les socialistes, 
sera discutée mercredi et 
jeudi S i elle n'a bien en
tendu aucune chance de 
passer, elle n'en sera pas 
moins l'occasion d'un é-
change d'arguments qui 
perme'tra è chacun des 
groupes et orateurs d'ex
primer leur giogne envers 
le gouvernement de Barre. 
Lequel, après avoir laissé 
passer l'orage, continuera 
à soumettre ces lois. 

Les Soviétiques veulent accroître 
leurs échanges avec la France 

Lundi et mardi s'est réu 
nie à Paris la «grande com
mission» franco-soviétique, 
chargée d'animer les 
échanges économiques, 
scientifiques et techniques 
entre les deux pays. Cette 
commission est actuelle
ment présidée par Monory 
du côté français et Kirilline 
du côté russe. Plus qu'à 
une mise en œuvre de 
nouveaux échanges, c'est 
à uns sorte de bilan que se 

sont livrés les experts. Un 
bilan qui fait apparaître un 
net ralentissement dans la 
progression du commerce 
entre la France et l ' U R S S . 
Un objectif avait été fixé il 
y a quatre ans : celui de 
parvenir à un triplement 
des échanges de 1975 a 
1979. Celui-ci n'est pas 
atteint, puisque de 30 % 
en 75 et 76, la progression 
annuelle est passée à 20 
en 77 ; il en sera oroba 

Wemont de môme cette 
• inné»- Plus généralement, 
les Soviétiques sont mé
contents du fait que les 
échanges sont déséquili
brés : les achats français 
sont essentiellement con 
centrés dans les domaines 
des matières premières et 
énergétiques, tandis que 
les Russes achètent prin
cipalement des équipe
ments et des machines. 
Actuellement, les échan

ges entre la France et 
l ' U R S S sont intérieurs à 
ceux qu'entretient l ' U R S S 
avec la RFA, la Finlande, 
le Japon et l'Italie. 

Dans une interview ac
cordée au Monde, le vice-
président du conseil Kiril
line se plaint vivement de 
la faiblesse des échanges 
entre les deux pays. 

Après l'échec de 
De la Malène 

Claude Labbé. président du groupe RPR à l'Assam
blée nationale, a' commenté la défaite du candidat 
RPR dans l'élection partielle du 14' arrondissement. Il 
a notamment déclaré : «L'élection de Paris ne prend 
pas pour nous valeur de test national. Nous en 
tirerons cependant les leçons. » Les leçons, pour lui. 
c'est que de la Malène «a beaucoup mieux résisté au 
climat de morosité et d'indifférence que ses prédé
cesseurs de la ma/onté.» Deuxième leçon : *P1us que 
jameis, le Parti socialiste apparaît comme le parti 
attrape tout, m Enfin, il en profite pour lancer des 
piques contre le gouvernement qui. selon lui, «serait 
bien inspiré en évitant, par une meiiteure explication 
des mesures qui s'intposent et le rejet de celles qui ne 
s'imposent pas, de laisser se créer et s'amplifier 
/'expression de mécontentement» 

Refus d'extradition 
pour la polonaise 

de Nancy 
Le ministre de la Justice a refusé d'extrader Mme 

Bernardnj. une polonaise de 34 ans qui avait quitté 
son pays après avoir démissionné du PC . La Pologne 
avait demandé son extradition, en argumentant sur le 
fait qu'elle avait falsifié un chèque pour se procurer 
un passeport : «détournement de fonds publics»; 
alors môme que la jeune femme avait entrepria de 
rembourser la somme I Dans un premier tempe, la 
Cour d'Appel de Nancy, jugeant que l'affaire n'était 
pas politique, avait donné un avis favorable à la 
demande des autorités polonaises. Aujourd'hui, Mme 
Bernardis, qui était incarcérée depuis le 11 septembre 
dernier à la prison de Nancy est libre. 

L'UDF militante 
Selon Lecanuet président de l 'UDF, ce mouvement 

est «en passe de devenir un mouvement de militants 
de base pour soutenir le Président de la République, 
notamment en 1981». Attaquant au passage le RPR, il 
a également déclaré : nloute tentative pour dénier 
l'action du Président de la République est vaine et 
vouée à l'échec (...) On ne peut, a-t-il ajouté, sur tous 
/es sujets, critiquer ou manifester des réticences, tout 
en s'estiment fidèle à l'esprit de la V République». L a 
référence à la V" République ne manque pas de sel 
dans la bouche d'un homme qui s'est opposé à de 
Gaulle particulièrement en 65. 

Le C D S et l'UDF 
• l a mise en place des structures de l'UDF doit se 

faire parallèlement au développement de la propre 
implantation du CDS (...) L'UDF est et reste une 
fédération et non un parti, c'est son intérêt comme 
c 'est le nAtre». 

C'est Diligent, secrétaire général du C D S , qui 
s'exprime ainsi dans Action Démocratique, publication 
du CDS à destination des cadres {dans tous les sens 
du termel de ce mouvement. Alimentant ainai la 
rubrique : l'UDF doit elle absorber les mouvements 
qui la composent jusqu'à la disparition de ceux-ci ? 

Des écologistes 
et le Parlement 

européen 
La CIME (Coordination Interrégionale des Mouve 

monts Ecologistes) s'est réunie pour la seconde fois le 
week-enr 1 dernier dans la région lyonnaise. Au cours 
de la réunion, la CIME a défini sa position quant à 
réfaction du Parlement européen. «La CIME est fa
vorable è la création d'une structure distincte de 
participation eux élections européennes. Blé créé A 
cet effet, en son sein, une commission chargée 
d'étudier le problême, de nouer des contacts», devait 
déclarer un porte parole. Un code a été défini, pour 
les candidats éventuels. Ils ne pourront notamment 
appartenir à aucun parti politique Ils ne seront élus 
que pour une durée limitée et seront remplacés par les 
suivants sur la liste. Leurs indemnités seront gérées 
collectivement. Ils devront être permanents et ne 
pourront se présenter à d'autres élections. 

Rectificatif 
Nous avons indiqué par erreur dans notre édition 

d'hier que le RPR avait perdu un siège au profit d'un 
socialiste dans la deuxième circonscription du Gers 
En mars, le siège avait déjà été gagné par un 
socialiste. 
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Après la mort 
d'un facteur 

QUELLE «SECURITE» 
POUR LES POSTIERS ? 

Cela a'ett pesté mardi dan» le 20* arrondissement 
de Par is . Georges Albert, un facteur de 48 ans . était 
en train d'effectuer sa tournée rue de Bellevil le 
lorsqu'i l fut attaqué par un homme. Georges Albert 
ne veut pas lécher sa sacoche . Après une bagarre 
qui se poursuit jusque dans la cour de l ' immeuble, 
il reçoit un coup de couteau et lèche les 7 200 F an 
espèces qu'i l transportait . Mercredi mat in, le fac
teur décédait é l 'hôpital de la Pit ié. 

Tout la personnel de son bureau de poate a fait 
une grève da protestat ion pendant la journée de 
mercredi . Georges Albert est le 82' f a d e u r agressé 
cette année dans ta région par is ienne, dont 44 rien 
que pour Par is vil le. 

D'abord on ne peut rai
sonner sur ces chiffres 
bruta sans considérer la 
situation générale. Les in
dividus du • milieu I ont 
traditionnellement plusieurs 
sources de «revenus» : 
drogue, proxénétisme, 
cambriolage, hold up. Au 
gré des circonstances et 
selon la difficulté compa
rée des diverses sources, 
le «milieu» pratique plus tel 
type de délit, ou moins tel 
autre. Les flics eux-mêmes 
savent quo lorsqu'ils enga
gent une campagne de 
lutte contre le proxénétis
me, ils peuvent s'attendre 
a une augmentation des 
holds ups. Ce phénomène, 
classique pour ce qui con
cerne le milieu, ne concer
ne pas la «petite délin
quance», elle même plus 
bée è la crise et au chô
mage, et qui accompagne 
nécessairement cette crise. 

Pour ce qui concerne le 
môme type de délits, par 
exemple l'agression en vue 
de se procuror des fonds, 
on observe aussi des 
«transferts» : au fur et è 

mesure que les guichets do 
banque sont devenus de 
véritables for teresses 
(doubles grilles, alarmes, 
vitre pare-balles, coffres 
forts inviolables! les cam
briolages de banques aa 
sont faits plus rares. Et 
môme les holds ups ont 
changé : la présence de 
tous ces dispositifs a 
empêché les gangsters de 
se «servir» eux mêmes ; ils 
ont eu do plus en plus 
recours à la prise d'otages. 
La mise sur pied d'une bri
gade anti gang et le per 
fectionnement des équi
pements ainsi que la sé 
vérité accrue de la justice 
pour ce genre de délits a 
contribué è les rendre è 
nouveau plus rares ces 
derniers temps. 

S E C U R I T E 
D E S P O S T I E R S 
OU DU F R I C ? 

Au fur et è mesure que 
la sécurité des banques as 
renforçait, la vulnérabilité 
du système financier des 
PTT apparaissait plus sail 

On se souvient auss i de la récente attaque du 
bureau de poste d Alfortvi l le. E n 7 a n s . le nombre 
des agress ions contre les P T T a été mul t ip l ié par 7 
(selon une étude ministériel le). Les cambr io lages de 
bureaux de poste ont été mult ip l iés par S. Les hold 
ups sont 6 fois plus nombreux. Mais c 'es t surtout 
les agressions contre les préposés qui sont montées 
en f lèche El les ont été mul t ip l iées par 30 de 1970 à 
1 9 / / Elles sont passées de 7 en 1970 è 209 en 1977 I 

Comment Interpréter cette augmentat ion de la 
cr iminal i té dans ce secteur 7 Quel les en sont les 
causes ? Comment les travai l leurs pauvent- i ls poser 
le problème et lutter contre s e s causas réelles ? 

lante. D'abord en raison de 
son éparpillement : 17 600 
bureaux de poste, 31 000 
guichets assurant le con 
tact avec le public. 66 000 
préposés. Un ensemble 
fragile et souvent vétusté, 
avec des bureaux conçus il 
y a vingt ans. Pendant le 
même temps, l'Etat encou 
rageait lé multiplication des 
CCP, de l'épargne : les 
masses d'argent qui transi
tent par les PTT sont de 
venues considérables, 
donc «attractives» pour les 
gangsters. 

Les investissements de 
sécurité «passive» (con
ception des locaux, équi 
pements fixes de sécurité) 
ont été insuffisants et de 
surcroît ont concerné es 
simiiellemeni la proiect.cn 
des très grosses sommes 
Un réseau de transports de 
fonds par voitures blindées, 
avec des escorteurs armés a 
bordetuneliaisonradio, ont 
été créés. Des chambres for 
tes ont été construites, 
dos alvéoles pour coffres 
lorts... Au total 18 millions 
de francs ont été dépensés 

pour la «sécurité» en 77 et 
35 millions en 78. La sécu
rité des employés eux-
mêmes ne s'est vue attri
buer que 12 millions de 
francs de crédit en 77 et 
pas plus en 78, la protec
tion du fnc passant avant 
celle des travailleurs I Le 
résultat est qu'un grand 
nombre de bureaux sont 
encore vulnérables. On cite 
l'exemple récent d'un bu
reau où la seule sécurité 
était constituée par un en
trebailleur de porte, acheté 
et par un employé lui 
même et payé sur son 
urgent I 

Pour ce qui est des 
facteurs, la situation n'est 
pas exactement compara
ble D'abord les sommes 
transportées ont eu ten
dance A baisser : par le feu 
des virements sur compte, 
par la limitation des man
dats servis ô domicile à un 
plafond de quelques mil
liers de francs. Certains 
bureaux ont môme spécia
lisé des facteurs en «fac
teurs financiers». Mais le 
service d'argent à domicile 

ne peut être facilement 
supprimé : en effet de 
nombreux retraités ou in
valides, sou ne peuvent se 
déplacer facilement, sort 
ne peuvent faire une heure 
de queue dans un bureau 
dont le personnel est an 
sous nombre. Pour cette 
raison, et aussi parce que 
l'Etat ne peut en un jour 
jeter par la fenêtre toutes 
les obligations antérieures 
du «service public», les 
préposés, (parmi lesquels 
on compte de plus en plus 
de femmes) continuent è 
transporter de l'argent. La 
revendication de la tournée 
«à deux facteurs» &• elle 
est obtenue risque de bu 
ter dans son application 
sur la politique d'austérité 
en matière d'effectifs de 
S égard. 

D E S L U T T E S 
OU D E S F L I C S I 

Dans cotte situation, 
nombreux sont ceux qui 
cherchant è détourner l'in
dignation logique des pos
tiers qui ne tiennent pas è 
«laisser leur peau» pour 
l'Etat patron. 
- Le pouvoir qui essaie de 
dégager sa responsabilité 
propre en noyant le pro
blème dans un dise oui s 
manipulatoire sur la violen
ce et la sécurité. En môme 
temps qu'il démantèle le 
service public et aggrave 
l'exploitation des postiers, 
Segard propose de créer 
une brigade spécialisée de 
flics. 

— Les responsables PCF 
de la CGT qui tentent de 
récupérer le mécontente
ment pour exiger une aug 
mentarJon des forces de poli
ce, l'ouverture de commis 
sariats (comme è Alfortville, 
Villejuîfi, dans leurs muni
cipalités, ainsi que la garde 
des bureaux par la police. 

Ces deux discours (celui 
du pouvoir et celui du 
PCF) ont un point com
mun dans la mesure où ils 
esquissent la responsabilité 
de la crise du capitalisme. 
Le PCF n'offre comme 
«solution» qu'un renfor
cement du corporatisme et 
de l'appareil policier. Cette 
prise en compte bruyante 
des problèmes da sécurité 
par les directions syndica
les prend du reste un relief 
significatif au regard de 
leur politique de cloison 
nement des luttes revendi 
catives, comme on a pu le 
voir dans toutes les luttes 
antérieures. Pas plus qu'ils 
ne veulent dans leur em
ploi et leurs salaires, faire 
les frais de la crise, les 
postiers ne peuvent au-
jour'hui du point de vue de 
leur sécurité admettre de 
faire les trais de la crise. Et 
ce n'est qu'en reliant sys
tématiquement tous las 
aspects de leurs conditions 
de vie et de traval à la 
lutte contre l'exploitation 
capitaliste, qu'ils peuvent 
faire reculer le pouvoir. 
N'en déplaise aux bradeurs 
de luttes et à leur pers
pectives en trompe l'œil. 

Pierre P U J O L 

GREVE COMBATIVE 
AU CENTRE DE TRI DE PONTOISE 

Ce mardi, jour de l'en-
lerrement du facteur Geor
ges Albert, assassiné la 
semaine dornière. pendant 
sa tournée, les feux de 
l'actualité soni braqués sur 
la question de la sécurité. 
Problème indéniable ; mais 
si aujourd'hui, les postiers 
de la région parisienne se 
mobilisent sur cette ques
tion, ils se battent aussi, 
en ce moment même, et 
aux quatre coins du pays, 
sur la question centrale 
des effectifs, liée aux con
ditions de travail 

Au C T A de Pantoise, 
dans la région parisinnnn. 
la grève reconductible fou
les les 24 heures, a dé
buté le 27 septembre. Au 
début du ntuis déjà, les 
posiiers du CTA avaient 
fait grève, sans préavis, 
pour protester contre l'in
tervention des flics dans le 
centre, sous prétexte de 
vols. Les forces de l'ordre 
avaient profité de l'occa
sion pour fracturer des 
vestiaires ' Suite è cette 
grève «illégale*, puisque 
sans préavis, la direction 

avait fait tomber des sanc 
lions : retenues de salai 
res, diminution équivalente 
de l'ancienneté... Ces 
sanciions n'ont faii 
qu'exaspérer les posiiers, 
qui se heurtent depuis la 
créaiion du Centre è une 
augmentation constante de 
la charge de travail, alors 
qu'aucun personnel'n'a été 
affecté au Tri Automatique 
fait en surplus I 

Aujourd'hui, à y a b*en 
80 % de grévistes, avec 
une combativité particulière 
dans la brigade de nuit. A 
chaque prise de service, 
des nique)s do grève sont 
présents a l'entrée, pour 
dissuader les hésitants. La 
direction du centre a fait la 
sourde oreille pendant plu
sieurs jours, rofusani de 
recevoir les giévisios, et 
préférant stocker entre 6 et 
7 000 sacs de courrier, 
dans plusieuis centres de 
banlieue et môme è la 
SNCF. Ce sont les grévis 
tes eux-mêmes qui font en 
sorte d'acheminer les colis 
qui mettent en jeu la sé 
curité de malades par 

exemple, les colis de mé 
dicaments. Sur le centre 
de Tri de Pontoise. l'opi
nion générale des grévis 
les. c'est qu'ils ne soni 
pas près de céder, sauf si 
la direction recule. Ils pen
sent au contraire que c'est 
le moment d'étendre la 
lune, puisque d'autres 
centras sont en grève, è 
Marseille. Nice, Quimper, 
Bordeaux, Toulouse et que 
dans la région parisienne, 
plusieurs autres C T A sont 
prêts à rejoindre l'action, 
en particulier Nanierre et 
Evry. Ils noient aussi quo 
d'autres secteurs sont mo
bilisés puisqu'une grève 
avait lieu lundi aux Chè
ques, et que les Ambu 
lants se concertent pour 
voir quelle riposte opposer 
è leur suppression pure et 
simple, avec l'introduction 
du tri automatique panout. 
Cette question des effec
tifs, c'est bien un point 
d'unification de tous les 
services et c'est bien lè-
dessus qu'ils comptaient 
intervenir, dans la mani 
festation de mardi à Paris Des mouvements de lutte se dessinent dans les Postes 

montré leur combativité. 
Déjà en 1977, les postiers avaient 

http://proiect.cn
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SNCF : 
LE MOUVEMENT DE GREVE 
LARGEMENT SUIVI 
m «forte mobilisation», «participation massive», 
«combativité importante», ce sont les appréciat ions 
que l'on pouvait entendra en mi l ieu d 'après-midi , sur 
le mouvement de grève à la S N C F , par exemple , à la 
fédérat ion C F D T ou dans plusieurs dépôts de pro
v ince . 

Le mouvement des roulants, pour sa seconde 

journée, a en effet été largement su iv i : au plan 
national c o m m e la vei l le, ta part ic ipat ion é la grève 
n'est j ama is descendue a u dessous de 50 % selon 
un responsable C F D T cheminot ; dans la région 
par is ienne, dans la plupart des gares, peu de trains 
de grandes l ignes et encore moins de trains de 
banlieue ont circulé. 

La volonié de lutte est 
donc importante. Pour 
cause : ce contre quoi les 
30 000 roulants ont engagé 
la bataille c'est très con
crètement, de fait, les 
premières applications du 
plan Guillaumat, plan qui 
prévoit par étapes, d'ici 
1382, une rentabilisation 
accrue de la S N C F . 

— Un plan, qui, avec la 
suppression de 3 000 
gares, donc de lignes 
(14 000 kilomèlres) entraî
nera la suppression de mil 
liers d'emplois : les rou
lants exigent le maintien 
de leur emploi. 

— Un plan qui prévoit 
une aggravation des con
ditions de travail : les gré
vistes exigent deux jours 
de repos hebdomadaires, 
des repos compensateurs 
pour le Iravail de nuil. la 
présence sur les trains pos
taux (Ouest) d'un second 
agent de conduite, toutes 
revendications qui deman
dent une augmentation 
des effeclils. 

La volonté de lutte des 
roulants se comprend 
d'autant mieux que depuis 
un an. le plan de ren
tabilisation de la SNCF est 
déjà, de lait, entré en 
application : 6 500 emplois 
ont été supprimés en dou
ze mois. 

Il est grand temps d'y 
mettre un hola. A con-
diiion que durant ces qua
tre premiers jours de grè
ve, ait été discutée la suite 

à donner au mouvement, 
car c'est bien faute de 
perspectives de lutte plus 
importantes que le plan de 
rentabilisation a pu com
mencer à se mettre en 
branle depuis 77. 

Interrogé à ce sujet, lun
di après-midi, un représen
tant de la fédération CFDT 
nous déclarait : «Nous 
constatons une forte par
ticipation qui traduit un 
climat de mobilisation im
portant. Il nous faut donc 
savoir comment nous al
lons poursuivre le mouve
ment. Nous réunissons nos 
responsables régionaux 
mardi pour décider... C'est 
eux gui décideront avec 
nous. Ça doit se pour
suivre. Comment ? Ce qu'il 
y a de sûr, c'est que ça se 
poursuivra, sous des for
mes qui restent à déter
miner, mais on ne peut 
arrêter comme ça. Ça se
rait ridicule». Ridicule et 
grave surtout. 

Poursuivre ? Les fédéra
tions CGT et CFDT de
vaient se rencontrer dans 
la soirée de lundi, à ce 
propos. Sous quelle for
me ? Grève illimitée ? 

Une forme de lutte qui 
lasse en tout cas très mal 
à la SNCF est nécessaire, 
l'enjeu est de taille. S 'y 
achemine-t-on ? L'attitude 
des dirigeants cégétistes 
(syndicat majoritaire! no
tamment sur la région pa
risienne refusant de convo
quer des assemblées géné

rales larges pour donner la 
parole aux travailleurs ne 
semble pas le meilleur 
moyen d'y parvenir. 

Autre question : pour
quoi persister à appeler les 
différentes catégories de 
cheminots à des grèves 
séparées, pas très dissua-
sives ? 

Quels arguments justi
fient donc une telle tac
tique ? 

1° Les 90 000 agents 
des «services exploitation» 
appelés à la grève à partir 
de jeudi, ne sont-ils pas 
concernés par le plan de 
rentabilisation ? 

— Préposés aux gui
chets, agents de quai, ne 
sont-ils pas menaces de li
cenciements par la des
truction de milliers de ga
res ? 

— Agents des postes 
d'aiguillage, ne sont-ils pas 
menacés de la même ma
nière, par la suppression 
de milliers de kilomètres de 
voies ferrées ? i M , 

— Enfin, le plan Guillau
mat ne prévoit-il pas que le 
service national des Mes
sageries (SERNAMI 
— dont les 10 000 agents 
sont appelés en grève 
après les roulants — n'em
bauche plus que des tra
vailleurs sous contrats, 
non statutaires donc licen-
ciables à merci 1 N'est-ce 
pas une première étape 
comme aux P T T . d'une 
remise en cause du statut 

de l'ensemble des agents 
de la Sernam ? 

2° Certes, ces différen
tes catégories ont des re
vendications spécifiques. 
Qui a jamais dit le con
traire ? Ainsi, les agents 
des gares exigent une aug
mentation substancielle de 
leur salaire. A juste litre. 
Et alors ? Imposer avec 
des chances de succès, 
non seulement l'augmenta
tion des eflectifs mais 
aussi celle des rémunéra
tions, ne passe-t-il pas jus-
lemeni, par une lutte mas
sive ? Avancer le problème 
des revendications spécifi
ques (qui existent dans 
tous les secteurs), repousse 
d'avance toute lutte com
mune. C'est un argument 
prétexte. 

3" On parlait beaucoup 
hier dans les fédérations, 
pour jusiifier les grèves 
échelonnées, de mobilisa
tion inégale des «diffé 
rentes catégories». On ne 
comprend pas très bien ; 
en quoi les agents des 
gares seront-ils plus mobi
lisés jeudi que lundi. 

Bref, beaucoup d'argu
ments pour éviter un mou
vement de trop grande 
ampleur. Les cheminots 
s'en satisferont-ils ? A 
Nantes, à la gare Mont
parnasse, des cheminots 
envisageni de continuer le 
mouvement. 

R ichard F E U I L L E T 

Rouen, Nantes, Tours, 
de nouveaux préavis de grève déposés 

C'est une lutte d'am
pleur à la SNCF que ré
clament à la base, par 
exemple, l'ensemble des 
agents concernés, à Nan
tes. Or les fédérations im
pulsent toujours une tacti
que dite de «harcèlement». 
Il faudrait aujourd'hui mon
trer le mécontentement à 
la base par des grèves sur 
des objectifs localisés de 
manière à appuyer des 
propositions de délégations 
à la commission «des qua
tre» qui doit se réunir vers 
le 10 octobre à Paris. 

C'est dans celle pers
pective que chaque région, 
que chaque dépôt, chaque 
gare définit son propre 
cahier revendicatif. Ainsi à 
la grève de 4 jours des 
roulants vont se succéder 
toute une série de conflits 
locaux qui s'inscrivent 
dans une même fourchette 
fédérale. Il y a donc une 
différence importante sui
vant les dépôts. A Nantes, 
où il s'agit d'obliger la 

direction régionale à appli
quer les promesses qu'elle 
a faites lors de la grève du 
30 juin au 1 " juillet, la 
grève est totale et s'ef
fectue pratiquemenl sur 
toute la longueur du préa
vis. A Tours, à Rouen, la 
grève est aussi très dure. 

D'auiros dépôts comme 
à Rennes par exemple, ne 
fonl grève que pour une 
journée de travail. Mais le 
fait qu'avec une telle lacti
que, la grève soit aussi 
dure de manière globale 
ai iesle de la combativité 
des roulants. 

Mais pourquoi ne pas 
faire tous ensemble, 
agents des trains et agents 
des gares ? En effet, l'ef
ficacité de cette taotique 
de harcèloment n'est pas 
prouvée ; certes, elle per
met, si elle est bien suivie, 
une désorganisation totale 
el rapide de la SNCF au 
moindre frais pour les gré
vistes. Mais elle n'a pas 
empoché par exemple en 

76 la création du grade 
T 5, grade de division des 
agents de conduite. 

De plus, elle empêche 
toute mobilisation des 
cheminois. En effet ceux-
ci en sont réduits à faire 
grève quand on le leur de 
mande et à reprendre le 
travail quand les fédérations 
l'ont décidé. Parfois, ils 
vont en masse appuyer 
une délégation qui apporte 
une résolution aux direc
teurs de région ou aux 
chefs de gare ou de dé
pôts. Les assemblées gé
nérales sont là pour faire le 
point de la situation, mais 
pas pour décider autre
ment que dans une four
chette établie d'avance. 

Cette tactique conduit à 
accentuer les divisions en-
ire les cheminots. Du 1 " 
au 5, ce sont les roulants, 
du 5 au 10. les agents des 
gares, chacun se battant 
sur son propre problème. 
Que peut-il en résulter ? La 
question se pose surtout 
pour les agents des gares 

qui verront les trains rouler 
pendant leur grève. Bien 
pire, les contrôleurs qui 
auront alors repris le tra
vail, vendront à leur place 
les billets dans les irains. 
Nul doute que nombre 
d'entre eux se poseront la 
question de l'efficacité de 
leur grève. 

Enfin cette tactique 
conduit en voie de con
séquence à ropousser sans 
cesse la satisfaction des 
revendications ; pendant 
ce temps le pouvoir d'a
chat continue de baisser, 
les conditions de iravail ne 
cessent de se dégrader, les 
cheminots en sont pour 
leurs frais. 

Et maintenant ? 
Il esi encore trop tôt* 

pour voir la suite de ce 
mouvement. Ce qui est sur 
c'est que certains dépôts 
tels Rouen, Nantes et 
Tours onl déjà déposé de 
nouveaux préavis de grè
ve. 

i 
Corr . N A N T E S 

Journée portes ouvertes 
chez AZUR 

Les ouvriers et ouvrières de chez Azur organisent 
une journée portes ouvertes C E M E R C R E D I A 
P A R T I R DE 16 H E U R E S , pour faire largement 
connaître leur lutte. Depuis lundi 25 septembre, alors 
qu'elles venaient de recevoir leurs lettres de licencie
ment, elles ont décidé de remettre en route elles-
mêmes les machines, de produire les madeleines et de 
les vendre. 

Elles attendent votre soutien 
Leur adresse : 

106, rue de la Jarry (Cité Industrielle) 
à V I N C E N N E S (métro Château de Vincennes) 

Chantiers navals 
de la Ciotat 

Plan d'évacuation 
policière en cas 
d'occupation 

Alors que les travailleurs 
des Chantiers Navals de la 
Ciotat semblent décidés à 
riposter contre les 1 634 
licenciements prévus par 
leur direction et l'accord 
de la direction départe
mentale J u travail, un plan 
d'évacuation des lieux, en 
cas d'occupation, vient 
d'ôtre mis à jour. Les flics 
qui ne rejettent pas l'occu
pation des chantiers, par 
les travailleurs, ceux-ci dé
sirant durcir l'action, au
raient dressé un plan qui 
prévoit l'évacuation des 
dits chantiers en moins de 
deux heures. 

La ruse est classique : il 
s'agirait pour les flics, C R S 
et Gardes Mobiles, prévus 
au nombre de 2 000, d'agir 
simultanément par terre et 
mer. L'intervention des 
flics se ferait ainsi par les 
entrées du quai de Stalin
grad, tandis que les vedet
tes civiles réquisitionnées 
serviraient à un débarque
ment conjoint en deux au

tres points des chantiers. 
L'effet de surprise jouant, 
l'évacuation pourrait ôtre 
réglée selon les flics en 
moins de deux heures, 
profitant ainsi des possibi
lités de cloisonnement des 
forces que seraient suscep
tibles de leur opposer les 
travailleurs ; la cible visée 
par les flics serait de pro
téger en premier lieu le 
centre stratégique des 
chantiers où sont stockées 
différentes matières jugées 
dangereuses (gaz. peintu
res, carburants...!. Ce plan 
pourrait ôtre mis en œuvre 
moins de 24 heures après 
l'occupation de leur lieu de 
travail par les travailleurs. 
Ceux-ci conservent toute
fois un acquis en cas de 
réalisation de ce plan mili
taire : la connaissance par
faite du terrain, ce qui 
avait permis notamment 
aux travailleurs des Chan
tiers de Saint Nazaire (Loi
re Atlantique) de repousser 
les flics à la mer pour un 
bain forcé, en 1956. 

téléphonez 
quotidien 
63673 76 

Deux formules 
d'abonnement couplé : 

Quotidien du Roupie 
et Humanité Rouge : 
3 mo is 
6 mo is 
Inc luant récept ion du T o m e V 
des Oeuvres Cho is ies de M a o Tsé-Toung 

150 F 
300 F 

Front Rouge - Prolétariat 
6 moia 60 F 
So i t deux numéros de Prolétariat et deux 
numéros de Front' Rouge 
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LUTTES OUVRIERES 

Nouveau chômage 
partiel à la Saviem 

La direction de la Saviem Blainville vient d'annoncer 
de nouvelles journées de chômage partiel, pour la fin 
du mois d'octobre. Toujours le mémo prétexte : la 
distorsion entre la demande et la production. Pour 
4 500 ouvriers de l'usine de Blainville, ces journées 
chômées vont s'ajouter à toutes celles qui ont déjà eu 
lieu depuis le début de l'année. 

Boulin licencie 
des délégués 
des Tanneries 

Le ministre du Travail a décidé de casser la décision 
prise par l'inspecteur du Travail do Haute-Loire, qui 
avait refusé de licencier 17 délégués. C'est ce que les 
délégués au CCE des Tanneries ont appris vendredi 
dernier. 

Licenciements 
chez Albra 

La direction de la société Albra Heineken envisage 
la suppression de 109 emplois, et la mise au chômage 
partiel de l'ensemble du personnel de production, aux 
brasseries de Schiltigheim et Mutzig. 

Refus de pointer 
en bleus 

A Coimsr, les ouvriers des usines de Pelles hy
drauliques Liebher-France se sont mit en grève jeudi 
dernier. Ils refusent de pointer an bleus de travail 
comme l'exige La direction. Ils veulent le faire à la 
sortie du vestiaire, car cette nouvelle disposition 
allongeait leur temps de travail. 

Achetez 
Le Quotidien du Peuple 

chaque jour 
dans le même kiosque 

Congrès CGT : 
LES LIMITES DE LA DEMOCRATIE 

L'un des thèmes majeurs mis en avant par la 
direct ion da la C G T pour le 40" congrès confédéral , 
c 'es t la démocrat ie . Au lendemain des élect ions et 
de la défaite de la gauche, de v ives protestat ions 
s'étaient élevées au sein de la confédérat ion é 
propos des pr ises de posit ion de certains dir igeants 
ouver tement en faveur du P C F dans le cours même 
de la campagne électorale. Oe cette po lémique, 
l 'écho public n'a rendu compte que d'une part ie, 
celle qui concerne la cont inuat ion a u sein de la C Q T 
des querelles entre les part is de gauche. 

Claude Germon , membre du comi té directeur du 
P S et membre de la commiss ion execut ive de la 

Sans aucune retenue, 
Georges Séguy appelait ô 
voter pour le PCF au cours 
d'un meeting électoral è 
Gentilly, au plus fort de la 
polémique entre les partis 
de gauche. Ce fut en quel
que sorte, la goutte d'eau 
qui fît déborder le vase. 
Des membres du P S élevè
rent de vives protestations. 
Parmi eux. les plus con
nus, Germon et Carrassus, 
tous deux membres de la 
commission executive de 
la CGT prirent position 
publiquement, réclamant 
que soit respectée «l'indé
pendance de la CGT». 

L'échec de la gauche a 
amplifié la polémique, al 
lant jusqu'à obliger l'ac
tuelle direction confédérale 
à manoeuvrer en recul, è 
faire quelques conces
sions. C'est dans ce con
texte de relatif affaiblisse 
ment du PCF dans la di
rection de la CGT que se 
prépare lo 40" congrès. Les 
prnttistiitions dits militants 
ont largement dépassé le 
seul niveau des militants 
du PS dans la confédéré 

tion. La direction a bien 
été obligée d'en tenir 
compte. C'est le sens de 
l'apparition comme thème 
important de «la démocra
tie» pour la prochain con
grès. 

L'ouverture ainsi amor
cée s'est concrétisée par 
des dispositions peu cou
rantes habituellement dans 
la CGT pour la préparation 
des congrès : tribune de 
discussion dans les colon
nes de La Vie ouvrière ; 
liste de candidatures pour 
la commission executive 
comportant plus de candi
dats que de postas è pour 
voir (ce qui ne t'était en 
core jamais vu l ; réunions 
de préparation de sections 
ouvertes a la presse... Ces 
mesures présentent évi 
détriment un caractère li
mité. On sait ce qu'il en 
est par exemple de la 
tribune dans ta Vie ouvriè 
re : sous la haute respon
sabilité de Krasucki, direc 
teur de l'hebdomadaire, 
tout laisse à penser qu'un 
tri sérieux est effectué 
dans les contributions à 

C G T réclame aujourd'hui plus de place pour les 
gens de son parti dans le t organismes dir igeants da 
la C G T . Dan t le m ê m e temps, un mil i tant cégétiste 
des chant iers nava ls da la Ciotat . s 'es t vu retirer 
son mandat synd ica l par la direct ion de son 
syndicat qui lui reproche ton «compor temen t» . A 
l'heure où des dégra i t tages masai fs sont opérés, 
cette mesure équivaut A livrer pieds et poings liés 
un mil i tant aux patrons, dont on sait comment lia 
mettent à profit las l icenciements dits économiques 
pour s e débarrasser des gana qui les gênent . 

Voi la f ixées les l imites de l 'ouverture. 

publier. Cependant, les 
syndicalistes actifs, ceux 
qui ont de sérieuses criti
ques à faire à la direction 
confédérale tant sur son 
attitude pendant la cam
pagne électorale, que sur 
le manque total de pers
pectives conséquentaa de 
lutte dans la situation 
actuelle, ceux-là auront à 
cœur d'utiliser pleinement 
les possibilités qui leur 
sont ainsi offertes même 
si elles comportent d'im
portantes limites. Ceci 
étant acquis, il convient de 
ne pas trop s'illusionner. 
Ce qui vient d'arriver è un 
militant cégétiste des 
chantiers de la Ciotat nous 
indique d'une certaine ma
nière les bornes que la 
direction confédérale en
tend fixer à l'ouverture 
Parce qu'il jugeait trop ti
morée l'action de la CGT è 
propos des licenciements 
dans la réparation navale, 
ce militant s'est vu retirer 
son mandat syndical, 
comme cà, dans la grande 
tradition ami-démocratique 
des appareils, celle qu'ont 

bien connue des dizainos 
de militants combatifs pour 
avoir dù l'affronter. La 
même jour. Germon faisait 
savoir qu'à son avis. 7 
membres du PS dans la 
prochaine commission exe
cutive ça ne suffisait pas. 
. L'ouverture, la direction 

P C F de la CGT est prête A 
y consentir puisque c'est la 
prix A payer pour le recul 
des positions du PCF et lea 
erreurs tactiques de la 
campagne électorale. Mais 
s'il s'agit de la remise en 
cause de la ligne suivie 
depuis des années, le hoia 
es) mis. Pas d'illusion 
donc : pleine utilisation 
des reculs que la direction 
confédérale est obligea da 
faire, oui I Mais on ne 
peut penser ainsi éviter la 
bataille de front. Ceux qui 
veulent la lune, ceux qui 
veulent se ranger aux cô
tés des ouvriers ont eu. 
ont et auront à se battre 
durement pour imposer le 
point de vue des travail
leurs dans la CGT, dans 
toute la C G T . 

Gérard P R I V A T 

Selon un pré-rapport commandé par Boulin 

GRAVE MENACE SUR L'ANPE 
Boul in, le ministre du Trava i l , a c o m m a n d é à 

l ' inspecteur Farge un rapport pour réformer l ' A N P E . 
Celui-ci a mis s e s col laborateurs au travai l A la 
lecture de ce tex te , on est sidéré par l 'audace de 
ses rédacteurs. Boul in a beau dira qu'i l ne a'agit pas 
le du «rapport final commandé» et que ce «pré-rap
port n'est qu'une note À usage intarneu.eUe a donné 
une Idée signi f icat ive des hypothèses de t ravai l de 
ceux qui nous gouvernent. C e pré-rapport ne 
prévoit r ien de moins que le démantè lement de 

l ' A N P E et just i f ie cette décis ion à l'aide d'argu-
ment t parmi les plus éculés. A in t i . on apprend que 
«la majorité des demandeurs d'emplois sont des 
incapables, des paresseux, sinon des agitateurs» 
Rajouter, c o m m e le fait le rapporteur, que c'est IA 
le point de vue des patrons n 'ôte rien A l 'odieux 
d'une telle af f i rmat ion S i les mesures envisagea» 
par ce pré-rapport devaient entrer dans la v ia , ce 
serait sans doute la plus grave at taque menée 
contre les t ravai l leurs privés d'emploi. 

Il s'agit de supprimer le 
monopole dont jouit 
l 'ANPE en matière d'ins 
cription des demandeurs 
d'emploi, de retirer à 
l'ANPE la charge d'indem 
nisation du chômage, de 
reconvertir une partie du 
personnel ANPE actuel 
pour le mettre au service 
direct du patronat. 

V E R S 
L E DÉMANTÈLEMENT 

DE L ' A N P E 

L 'ANPE deviendrait «un 
organisme d'observation et 
de surveillance du marché 
du travail, localement di
versifié et professionnel-
'ement segmenté» alors 
qu'aujourd'hui, elle remplit 
un rôle global de rappro 
chement des offres et des 
demandes d'emploi. Cette 
transformation du rôle de 

l 'ANPE, exige une modifi
cation de ton statut. Au
jourd'hui, «établissement 
public national è caractère 
administratif» elle devien
drait un établissement à 
caractère industriel et com
mercial comprenant des 
représentants patronaux 
La nouvel organisme, se 
rait dirigé au niveau natio
nal par le ministre du Tra
vail, le patronat, les orga 
nisations professionnelles 
et les fonctionnaires con 
cernés. 

A u niveau régional, un 
comité de gestion serait 
présidé par les préfets de 
régions. «La composition 
(de ce comité! —numéri
quement limitée - est lais
sée A leur initiative». Mais 
le projet n'en reste pas là 
dant le registre d'une m 
féodation encore plus ac
centuée au patronat et à 

l'Etat, de l'organisme qui 
remplacera l 'ANPE. Les ré
formes prévues au registre 
de l'indemnisation consti
tuent elles aussi une grave 
menace pour let chô
meurs 

C O M M E N T 
D I M I N U E R 

DE MOITIÉ LE N O M B R E 
D E S CHÔMEURS 

I N S C R I T S 

Selon le rapporteur le 
fonctionnement actuel de 
l 'ANPE est «nocif et ternit 
l'image de marque de l'A
gence». Aux yeux des 
1 556 OUO chômeurs recen
sés ? Que non I «Aux yeux 
des employeurs qui font 
porter à l'ANPE les péchés 
du système d'indemnisé 
bon (...) et s'en méfient 
comme relevant dans ses 
fichiers de demandeurs 

d'emploi une ma/orité d'in
capables et de paresseux, 
sinon d'agitateurs». M. 
Farge a trouvé le remède : 
dissocier l'inscription è 
l 'ANPE et l'organisme qui 
indemnisera les chômeurs. 
Aujourd'hui, rappelons-le. 
il est indispensable d'être 
inscrit à l 'ANPE pour être 
secouru S i cela ne devait 
plus être le cas. comme 
l'envisage le pré-rapport, 
on verrait chuter, sans au
cun doute, le nombre des 
chômeurs inscrits puisque 
l'organisme qui enregistre
rait les inscriptions de 
chômeurs serait la seul A 
fournir des statistiques. Il 
est bon de savoir qu'au
jourd'hui seulement 50 % 
des chômeurs sont secou
rus souvent A un taux 
ridiculement bas. Mars, M. 
Farge n'en reste pat là et 
propose d'augmenter le 

nombre des chômeurs... 
pour mieux masquer l'am
pleur du chômage I 

P L U S I E U R S M I L L I E R S 
DE L I C E N C I E M E N T S 

A L 'ANPE 

Le démantèlement de 
l 'ANPE, la dissociation en
tre inscription d'une part et 
indemnisation d'autre part 
ne peut être sans consé
quence sur l'emploi. C'est 
plusieurs milliers d'em 
pluvés de l'Agence qui 
pourraient ainsi se rotrou 
ver sur le carreau. Grand 
seigneur. Farge prévoit 
pourtant dans son rapport 
d'en reclasser quelques 
uns. Mais, dans quelles 
conditions ! Il est prévu, 
pour certains salariés «des 

••i irs d'entreprise, sanc 
tionnés par un examen, ou 
un mémoire avec avis du 
chef d'entreprise» pour 
plus de sûreté, le pré rap
port précise que l'avance
ment sera fonction des 
«résultats opérationnels art 
matière de placement». En 
clair, les- placeurs qui au 
ront la meilleure note, se
ront ceux qui auront le 
plus efficacement couvain 
eu un chômeur d'accepter 

n'Importe quel travail ou 
de ne plus manifester qu'il 
en cherche aucun. 

F A R G E C A S S E 
LE T H E R M O M E T R E 

Ces quelques éléments, 
issus du pré-rapport de M. 
Farge suffisent à eux mê
mes à se faire une idée de 
la volonté de l'équipe gou
vernementale de résoudre 
10 problème du chômage. 
Le ministre du Travail, s'il 
accepte de mettre en œu
vra ce rapport se com
portera comme ce malade 
qui casse le thermomètre 
pour se cacher qu'il a de la 
fièvre. Ce rapport ayant 
été révélé, suite à une 
fuite, il reste toujours A 
Boulin la possibilité de dire 
que cela ne l'engage pas. 
11 ne pourra toutefois ca
cher que celui-ci est dans 
la droite ligne des propo
sitions de Barre et du 
patronat exigeant de pou
voir licencier plus facile
ment pour pouvoir embau-
cher quand ils en ont be
soin 

François M A R C H A D I E R 
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ECOLE 

MOUVEMENT LYCEEN : QUEL AVENIR ? 
©Après quinze jours d'agitat ion dans les établis
sements sco la i res , marqués par une mani festat ion 
lycéenne à Parla, la sema ine qui v ient sera encore 
ponctuée d 'act ions d iverses, bien que l'on ass i s te à 
un certain essouf f lement et que les lycéens rencon

trent quelque d i f f i cu l té à af f i rmer leurs propres 
revendicat ions. D a n s la Se ine Sa in t -Den is , le dépar
tement le plus touché par les mesures B e u l l a c t r o l a 
établ issements brossent un tableau de la mobi l isa
tion actuel le . 

Pierre CHÂTEL 

Montreuil : reprise décriée 
Au lycée de Montreuil, 

où la mobilisation était for
te, la reprise a eu lieu ce 
lundi matin après une pa
rodie d'assemblée générale 
sans vote. De nombreux 
lycéens partagent le point 
de vue selon lequel ils se 
sont faits «rouler». L'as
semblée générale réunit 
sous le grand préau élèves, 
enseignants et représen
tants de parents d'élèves. 

Un représentant dos en
seignants déclarait : «Nous 
faisons ce jour lundi 2 
octobre une tentative de 
rentrée au lycée J. Jaurès 
(...) Nous ferons chaque 
jour un bilan de l'action en 
Seine Saint-Denis mais 
d'ores et déjà, il nous 
apparaît que les questions 
posées sont essentielles 
(enseigner avec efficacité, 
garantir è chaque élève le 
poursuite de sa scolarité 
dans l'orientation qu'il a 

choisie, maintenir les en
seignants dans leur totali
té) ; que le lycée J. Jau
rès, en l'état actuel des 
choses, n'est pas en état 
de fonctionner normale
ment ; que l'intransigeance 
rectorale met en péril la 
scolarité normale de cer
tains de nos élèves... » 

Sur ce, un représentant 
des parents d'élèves Cor
née y va aussi de sa 
déclaration, appuyant la 
décision des profs pour ta 
reprise. Il est vrai que «157 
heures ont été gagnées par 
l'action» sur les 276 man
quantes et d'appeler «à 
participer massivement aux 
manifestations départe
mentales». .. 

Puis vient le tour d'un 
«représentant» lycée qui 
appuie cette «rentrée ex
périmentale» prévue pour 
une semaine, lundi pro
chain devant avoir lieu 

une nouvelle assemblée 
générale qui décidera de 
l'opportunité de la reprise 
de la grève. 

Ce qui choque la plupart 
des lycéens, c'est qu'à au
cun moment, ils n'ont été 
consultés, qu'il n'y a pas 
eu de vote. Il est vrai 
cependant que leur mou
vement était considéré 
comme un soutien à celui 
des profs ; mais par ail 
leurs, ils ne se reconnais
sent pas dans le comité de 
lutte qui prend les déci 
sions pour eux. D'où sort-
il ? Comment a-t-il été 
élu 7 Qu'a-t-il fait pendant 
la lutte ? Les lycéens ont 
quelque difficulté à répon
dre. Il apparaît toutefois 
que ce comité s'est pro
pulsé lui-môme, composé 
de membres de la J C et de 
faire-valoir du P C F . Leurs 
querelles démobilisantes 
repoussent chez les ly
céens l'idée possible d'une 

organisation qui pourrait 
être un instrument utile 
pour mener les débats. Par 
exemple, que veut dire 
cette revendication des en 
soignants : «Enseigner 
avec efficacité» ? Est-ce là 
dessus que doivent se bat 
tre les lycéens ? N'est-ce 
pas là une exigence des 
professeurs proches du 
P C F pour qui les seuls 
problèmes résident dans 
les moyens et qui se refu
sent à aborder le caractère 
même de l'enseignement ? 

Pourtant, la question 
préoccupante du chômage 
est posée Icf QdP d'hier) à 
Montreuil, ainsi que le rôle 
de l'école dans la société. 

Les lycéens de Montreuil 
ont repris les cours sans 
enthousiasme, et surtout 
sans illusions sur un éven
tuel redémarrage de l'ac
tion, sur leurs revendica
tions spécifiques. 

Villemombles : nouveau départ ? 
Quant au lycée de Vil-

lemonblc, il reflète les am
biguïtés de l'actuel mouve
ment. Ainsi, la fédération 
des parents d'élèves Cor
née (PCF) , seule présente 
«mettait en grève» lundi 
les lycéens de cet établis
sement pour qu'une délé
gation de parents, d'en
seignants et de lycéens 
puissent aller manifester 
devant le rectorat de Cré-
teil. Nous avons rencontré 
des lycéens révoltés par les 
méthodes employées, où 
ils ne sont considérés que 
comme force d'appoint, 
sans qu'il leur soit deman
dé leur avis, et sans tenir 
compte de leurs proposi
tions. Ils refusent ce rôle 
que l'on voudrait leur faire 
jouer, servir de tremplin à 
une brochette d'élus, l'é-
charpe tricolore en ban
doulière, élus qui sont de 
toutes les délégations et 
qui affrètent des cars pour 
leur campagne publicitaire. 
Ils refusent les interven
tions des partis de gauche 
qui n'ont comme conclu-

Cours sauvage dans le hall du lycée de Noisy-leSec. 

sion à leurs tracts, sans 
lien réel avec la réalité 
lycéenne que des bulletins 
d'adhésion. Ils envisa
geaient de mener une action 
pour dénoncer les méthodes 

employées. Ils proposaient 
mardi d'intervenir pour re
situer les mesures Beullac 
dans le cadre de la crise et 
du développement du chô
mage et jeter ainsi les 

bases d'une réflexion qui 
puisse leur donner ulté
rieurement des armes aux 
futurs chômeurs qu'ils se. 
pressentent devenir. 

Noisy - le - Sec : occupation 
et cours sauvages 

Le lycée de Noisy le 
Sec , toujours occupé par 
les enseignants, les pa
rents d'élèves et les ly
céens, a repris les cours de 
façon originale. Toutes les 
classes dont les effectifs 
sont supérieurs à 25 élèves 
ont été dédoublées, et les 
cours sont assurés par des 
maîtres auxiliaires au chô
mage. Un cours a ainsi lieu 
dans le hall du bâtiment 
principal, auxquels assis
tent quelques parents d'é
lèves. Lundi matin, deux 

inspecteurs d'Académie vi
sitaient rétablissement sur 
requête de la directrice 
«destituée» et sur la base 
de leur rapport, le recteur 
faisait savoir que le cas de 
Noisy serait rapidement 
tranché, sans préciser la 
nature de sa solution. On 
soupçonne le recteur de 
vouloir faire intervenir les 
flics... 

L'ensemble du lycée res
te donc mobilisé, le poids 
des parents d'élèves, qui 
avaient récusé les consi

gnes de désolidarisation de 
leur fédération (Lagarde et 
Cornée, dans une moindre 
mesure! ne semble pas né
gligeable dans la poursuite 
de l'action et de la mobi
lisation des profs. Les ly
céens, pour leur part, bien 
que disposant d'un systè
me représentatif élu (deux 
délégués par classe) n'a
vancent pas de revendica
tions spécifiques, et parti 
cipent dans l'ensemble ac
tivement aux actions en 
cours. 

M A N I F E S T A T I O N 
J E U D I 

Lundi après-mid i 
ava i t l ieu la coordina
t ion des lycées de la 
région par is ienne, ou 
33 établ issements fu
rent représentés. 
Dans la con fus ion , e t 
s a n s débats, seule 
une ajournée de mo
bilisation massive et 
de grève» a été déci
dée pour jeudi , cet te 
journée devant se 
conclure par une ma
ni festat ion de la pla
c e d'Ital ie au Ministè
re. Départ du cor tège 
à 14 h 30. 

Vitry : LEP 
et lycée technique Chérioux 

MANIFESTATION 
DES ENSEIGNANTS 
ET D E S ÉLEVÉS 

Lundi après-midi, plu
sieurs centaines d'ensei
gnants et d'élèves du LEP-
L T E Chérioux partaient en 
manifestai ion dans les rues 
de Vitry. Pourquoi ? 

Vendredi les enseignants 
du L E P (ex-CETI en as
semblée générale faisaient 
le bilan de la rentrée : 

— Les conditions de sé
curité ne sont toujours pas 
respectées depuis un acci
dent qui avait eu lieu en 
mai 1977, d'autres ont eu 
lieu depuis, rien n'a été 
fait. 

— Les ateliers sont exi
gus et dangereux : en me
nuiserie, 50 élèves travail
lent dans un atelier prévu 
pour 30 ; en plomberie la 
ventilation est insuffisante, 
d'où des risques de satur
nisme 12 enseignants sont 
en examen médical). 

— Pour l'enseignement 
général, il n'y a presque 
pas de matériel d'audiovi
suel et de reproduction. 

— On impose des heu
res supplémentaires à de 
nombreux profs, des clas
ses ne sont pas dédou
blées. 

Les profs du L E P déci
daient la grève et établis
saient une plate-forme re
vendicative matière par 
matière. Ils étaient rejoints 
bientôt par ceux du lycée 
technique où les condi
tions de travail ne sont pas 
meilleures. 

— beaucoup de classes 
de plus de 30 élèves. 

— en dessin industriel 
plus d'élèves que de tables 

— heures supplémentai
res imposées, mêmes pro 
blâmes dans les ateliers. 
L'enseignement technique 
est particulièrement visé : 
classes bourrées dans les 
lycées ; les C A P en 3 ans 
doivent disparaître prochai
nement, les crédits dimi
nuent. A terme, c'est la 
disparition des L E P au pro
fit de l'apprentissage par le 
patronat. 

Le samedi matin, des 
tracts étaient distribués par 
les profs sur le marché de 
Vitry et dans les autres 
établissements. 

Lundi, la grève était re
conduite, les élèves se joi
gnaient à la manifestation. 

Mais dès l'après-midi, le 
S N E S du lycée estimant 
en avoir fait déjà bien 
assez décidait unilatérale
ment d'arrêter la grève le 
soir, divisant ainsi l'inter
syndicale et le L E P et 
L T E , sans qu'aucun résul
tat n'ait été encore obte
nu. 

Les enseignants du LEP 
vont exiger la fermeture 
des ateliers non conformes 
à la sécurité et les syndi
cats du L E P - L T E vont 
mettre en place un comité 
hygiène et sécurité perma
nent. 

Mardi, une A G devait 
décider de la suite à don
ner au mouvement. 

Correspondant 

C E S de Noisiel 
(Seine et Marne) : 
rentrée retardée 

La rentrée au C E S de Luzard de Noisiel (ville 
nouvelle de Marne la Valléel a eu lieu avec une 
semaine de retard. Depuis le lundi 25 septembre, les 
élèves et les enseignants sont contraints de travailler 
au milieu d'un véritable chantier et ne disposent 
d'aucun matériel Imème pas le plus élémentaire! de 
plus certains postes ne sont pas pourvus, alors que 
des centaines de maîtres auxiliaires sont au chômage. 
Pour protester contre cette situation intolérable, les 
enseignants ont suspendu leurs cours de lundi 2 
octobre, et sont près à reprendre l'action (avec les 
parents d'élèvesl si les conditions ne s'améliorent pas 
très rapidement. 

Besançon : reprise 
hésitante 

Après la mobilisation relativement importante de la 
semaine dernière, marquée par une manifestation 
devant le rectorat, le mouvement lycéen semble s'être 
stoppé à la suite de la seconde suspension de la grève 
des profs. Peu organisés, les lycéens n'ont pu 
présenter de projets d'action qui puissent ôtre sérieu
sement retenu, face à la démobilisation entraînée par 
les associations de parents d'élèves et de profs. 
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INFORMATIONS GENERALES 

PROJET DE LOI 
CONTRE L'AFFICHAGE «SAUVAGE» 

Mardi, les sénateurs devaient commencer l'examen 
d'un projet de loi visant à réformer la législation régle
mentant l'affichage. La loi actuellement en vigueur, 
qui date d'une sombre époque (1943) est constam
ment transgressée dans les faits. 

Le projet de loi prévoit de supprimer totalement 
l'affichage publicitaire hors agglomération, avec une 
exception pour les zones commerciales et industrielles 
situées à la périphérie des villes. A l'intérieur des 
villes, l'affichage sera libre dans certaines limites, qui 
ne sont pas minces. La loi définit strictement les 
emplacements publicitaires. Pour l'affichage non corn 
mercial, des panneaux d'affichage libres seront mis en 
place dans les villes de plus de 2 000 habitants. 
L'aspect le plus inquiétant du projet est la pénalisation 
de l'affichage politique : tout affichage en dehors des 
panneaux sera sanctionné par une amende multipliée 
par le nombre d'affiches et de jours d'exposition. 

PILOTE EN SURSIS 
Le ministère de la Culture et de la Communication 

vient de suspendre pour six mois la décision de la 
commission paritaire, sous prétexte que Pilote, qui 
comporte de nombreuses bandes dessinées, ne 
respectait pas le règlement de la presse pour les 
jeunes qui prévoit un pourcentage déterminé desti
né au texte. Cette intervention de la commission 
paritaire, dont l'adhésion offre des avantages fiscaux 
et postaux, avait lieu alors que la couverture du 
magazine représentait Barre en gros bébé «surdoué». 
L'exclusion de cette revue de la commission paritaire, 
signifierait pour elle sa disparition à plus ou moins 
brève échéance. 

RÉFORME PENITENTIAIRE 
DEVANT L'ASSEMBLÉE NATIONALE 

La réforme pénitentiaire proposée par Peyrefitte 
sera débattue par les parlementaires ce mardi. RapT 

pelons que cette réforme prévoit des mesures restric
tives dans l'octroi des permissions de sortie aux 
détenus. Cette réforme est condamnée par les organi 
sations de la magistrature et des avocats. Le projet 
prévoit notamment la mise en tutelle des magistrats 
intervenant dans l'octroi desdites permissions par la 
direction administrative et pénitentiaire. 

CÔTES DU NORD : TRAIN BLOQUÉ 
Dimanche, le train de la ligne Rennes-Brest a été 

bloqué pendant quelques minutes dans la gare de 
Plouaret (Côtes du Nord). La manifestation, qui 
regroupait environ 1 000 personnes, exprimait le refus 
des habitants de voir le train filer sans qu'il s'anôte 
dans leur gare, récente décision de la direction de la 
SNCF de supprimer cette desserte. Les manifestants 
entendaient protester contre «te dégradation du 
service public». 
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Marée noire souterraine à Ablon 

UNE HISTOIRE DE FUEL, 
UNE ODEUR DE FRIC 

• Un bien étrange spectac le à v ra i dire ! A l 'ombre 
d 'un vieux cèdre, un jardin apparemment c o m m e 
les aut res. Pas tout à fait comme les aut res : a u sol 
courent des canal isat ions noires. Derrière un buis 
son , une pompe aspirante. A u fond du jardin deux 
énormes ci ternes qui se rempl issent d'un liquide 
noirâtre, issu des profondeurs de ce drôle de 
jardin : du pétrole ! 

Du pétro le, plus qu'i l n'en faut , pompé à même le 
sol d 'Ablon-sur-Seine, une commune de la région 
par is ienne.tout près de Vi l leneuve le Roi et d'Orly. 
Un pét ro le qui n'a rien malheureusement de 
nature l . U n doss ier obscur dont ce pétrole est la 
seule pièce incontestée et f lagrante. 

- Printemps 76. Un habi
tant de la rue Simon trou
ve que l'eau de son puits a 
une odeur d'essence. Il 
n'en fait pas une affaire. 
Une année passe c'est son 
voisin qui changeant l'eau 
des carpes de son bassin, 
les trouve toutes mortes : 
une drôle d'odeur à nou
veau ... 
— En juin 77 : un petit fait 
encore ; lors du contrôle 
décennal d'un pipe line 
voisin, le service des mines 
trouve une petite fuite, de 
la taille d'une allumette, 
par laquelle sourdent avec 
force des hydrocarbures à 40 
kg de pression... Au 31 de la 
rue Simon, M. Zedda 
commence à sentir une 
forte odeur d'essence en 
permanence dans son pa
villon. Sa mère fait des 
malaises dont l'origine est 
mal établie. Mais M. Zedda 
ne connaîtra l'existence du 
pipe line qu'en février 
1978 I 

Il mène peu à peu, et de 
manière persévérante, sa 
propre enquête I Avec pas 
mal de difficultés. Tant du 
côté de la mairie d'Ablon 
(UDF, celle de Poher) que 
du côté de la société res
ponsable du pipe line, la 
Trapil, du côté des servi
ces préfectoraux... Partout 
c'est le silence ou les 
demi-réponses. 

L A T R A P I L ? 

Le temps passe, et l'o
deur persiste. Un cerisier 
dépérit en quelques jours, 
puis ce sont deux peu
pliers, la pelouse elle-
même est malade. 

M. Zedda décide de por
ter plainte contre X pour 
faire accélérer les choses. 

Et peu à peu, en enquê
tant et en harcelant les 
responsables il établit que 
la société Trapil doit être 
responsable. Cette société 
gère les transports d'hy
drocarbures par pipe line. 

Du pétrole qui vient de 
loin, déchargé au Havre 
par des tankers venus du 
Golfe (arabo-persique), il cir

cule sous terre jusqu'à Gen-
nevilliers, le port de Paris. 
Puis de là. un autre pipe 
line le iransporte vers Orly 
en passant par Ablon et 
Villeneuve le Roi : pour 
approvisionner l'aéroport 
en fuel domestique et en 
super, aux dires de cer
tains. Chose non confir
mée du reste car un épais 
silence plane sur la nature 
des produits transportés... 

Aujourd'hui, la plainte 
aidant, la Trapil a entamé 
des pompages dans plu
sieurs puits à Ablon. dis
posé des contrôleurs de 
niveau un peu partout en 
ville. «Du pétrole, U doit y 
en avoir des millions de 
litres qui flottent au dessus 
de la nappe phréatique : la 
fuite ne peut être qu'an
cienne. Comment se fait-il 
alors que plusieurs récla
mations ont été faites, que la 
mairie ait nié puis minimisé 
l'affaire ?» s'indigne M. 
Zedda. 

Un jardin comme les autres.... apparemment 

D E S M I L L I O N S 
D E L I T R E S 

M. Zedda a eu l'occa
sion de tester le système 
anti-pollution mis en place 
par Giscard : ayant signalé 
l'affaire à la direction dé
partementale de l'Equipe
ment, celle-ci «instruit» 
correctement le dossier. 
Puis tout reste en l'état, et 
le pétrole reste à sa place I 
Un pétrole qui n'arrive pas 
à s'écouler vers la Seine, 
retenu peut-être par de 
vieilles galeries souterrai
nes datant de la Faisan
derie du Roy... Et qui re
monte au gré des crues de 
la Seine, porté comme un 
bouchon par la nappe 
phréatique en relation avec 
le fleuve. La couche de fuel 
joue le rôle d'un écran étan-
che, empêchant les racines 
desarbres de récupérer l'eau 
souterraine. Un fuel qui 
pue et laisse filtrer ses gaz 
à iravers le sol sablonneux. 
Un fuel riche en plomb 
tetraethyle, toxique et au 
contact de l'eau I 

Interrompu à intervalles 
réguliers par le bruit as
sourdissant des jets qui 
'écollent. M. Zedda s'é

tonne et s'inquiète de tant 
de cynisme. 

«Des millions de litres de 
pétrole peuvent donc dis
paraître mystérieusement 
entre Gennevilliers et Orly 
sans que ni le fournisseur, 
ni le client M'aéroport) ni 
les douaniers — qui ont è 
connaître tous les volumes 
à détaxer— ne s'inquiètent 
jamais l». Une constata-
lion stupéfiante, non ? Le 
contrôle des volumes au 
départ et à l'arrivée est 
pourtant électronique ! 
Alors ? Qui cherche-t-on a 
couvrir à Ablon 7 Une so
ciété qui préfère laisser fuir 
que d'engager des dépen
ses coûteuses ?" Ou un aé
roport dont les nuisances 
ont soulevé à maintes re
prises la colère des rive
rains... ou peut-être les 
deux 7... 

P i e r « P U J O L 

G R E V E S A L 'ANPE 
Le personnel de 

l 'Agence Nationale 
pour l 'Emploi sera 
en grève les 5.11 12.17, 
18 et 19 octobre pour 
protester contre le 
plan Boul in.prévoyant 
le démantè lement de 
l 'ANPE. 

T R O I S O P P O S A N T S 
P O L O N A I S A R R E T E S 

T ro i s opposants po
lonais ont été arrêtés 
lundi, alors qu' i ls par
ticipaient à une ren
contre avec des op
posants tchôcoslova-
ques,signataires de la 
charte 77. Selon l'un 
des fondateurs du 
groupe polonais d 'au
todéfense soc ia le , les 
t ro is personnes arrê
tées sont Adam 
Michnik. Piotr Naims-
ki e t JBn L i tynsk i . 

80 millions, ça vaut quelques brutalités policières 

QUAND UNE MAIRIE PCF EXPULSE 
«L'occupation n'est pas 

tenab/e. On ne va pas 
passer les journées à résis
ter aux flics. Mais on aura 
beaucoup appris sur ta 
municipalité et sur cette 
société qui s'appelle la 
SEMAVAÏet dont le PDG, 
Aubry est maire d'Anto-
ny». Le squatter qui résu
me ainsi sa situation et 
celle de ses camarades 
s'est en effet trouvé lundi 
soir face à face avec le 
représentant d'une munici
palité de gauche (à majo
rité PCF) accompagné 

d'une trentaine de poli
ciers, et s'est entendu dé
clarer : «Si vous ne sortez 
pas d'ici avec vos affaires 
je ne réponds pas des vio
lences policières». L'histoi
re remonte à un projet 
«fou furieux» de l'ancienne 
municipalité battue en 
mars 77. 

L'équipe Suant lancien 
maire) avait décidé de ra
ser le centre d'Antony 
pour une opération de ré
novation ultra-prestigieuse 
et uttra-bétonneuse. 

La S E MA V A société 
d'économie mixte, fut fon
dée à cet effet et lança un 
concours, «remporté» par 
le cabinet Semighon. Il s 'a
gissait de réaliser une é 
norme opération financière 
le remplacement des pavil 
Ions par des «tours bar
res» - avec un espace vert 
pour faire passer le tout. 

Lors des élections muni
cipales, la SEMAVA avait 
déjà procédé à des expul
sions et possédait une par
tie du centre. L'action de 
la municipalité de gauche 

qui avait utilisé l'opposition 
populaire au projet dans sa 
campagne, y mit un terme. 
Mais la S E M A V A et ses ac
quisitions existaient tou
jours. Aubry. en tant que 
nouveau maire, s'en retrou
vait le PDG et affirmait sa 
volonté de revendre les 
pavillons. L'un d'eux en 
attendant la vente fut loué 
à une association d'éduca
teurs. Le bail expirait il y a 
quelques jours, et vendredi 
dernier, huit squatters pre
naient possession de la 
maison vide. 

Le week-end passé, la 
municipalité réagissait vio
lemment : on n'avait ja
mais vu trois cars pour une 
expulsion à Antony I II 
faut dire que dans le voisi
nage on murmure que la 
mise à prix serait de 80 
millions anciens, et Pietri, 
l'adjoint au maire a été très 
clair : «Si vous squattiez 
un taudis, on vous laisse
rait faire»... 

Er i c B R E H A T 
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— Aler tez les bébés est ton 
troisième film sur l'éducation. 
Comment en es-tu venu à 
t'intéresser spécialement A ce 
sujet ? 

— J M . C : Au départ j 'y suis 
venu par hasard. Un ami de 
l ' IDHEC faisait un stage à Vin-
cennes et il m'a dit qu'il serait 
intéressant de faire un film sur 
cette Université. Après mat 68, 
où on a vu l'importance du 
mouvement étudiant, on pensait 
qu'avec Vincennes, on pourrait 
peut ôtre montrer une université 
révolutionnaire. On s'y est pas 
mal «promené» pendant plu
sieurs mois et puis, pendant 
qu'on faisait le film, on s'est 
aperçu que Vincennes n'était pas 
spécialement une université ré
volutionnaire, même s'il s'y pas
sait pas mal de choses inté
ressantes. Loin d'être en relation 
étroite et constante avec l'exté-
fieur et de servir de tremplin de 
réflexion sur les luttes, Vincen
nes tournait sur elle-même et 
avait très rarement des échanges 
avec l'extérieur. 

Même après la sortie en 1974 
de ce film intitulé Le ghetto 
expérimental, je ne pensais pas 
faire un autre film sur l'éduca
tion. Et puis en 1975, avec Serge 
Poljinski, on a créé le Collectif 
Grain de Sable*. On a travaillé 
sur d'autres problèmes, le nuclé
aire, le logement, l'avortement, 
la justice, l'armée. La diffusion. 

bien sûr, se faisait surtout par le 
circuit parallèle, les comités 
d'entreprise, les usines en lutte, 
les foyers de jeunes travailleurs. 
Dans les débats quand on parlait 
de l'influence des idées bour
geoises dans la vie quotidienne 
des travailleurs, dans leurs con
ceptions politiques, on en venait 
souvent à mettre en cause le rôle 
de l'école. On a pensé qu'il serait 
peut être important de montrer 
comment le pouvoir prend un 
enfant, le canalise, l'amène à 
une certaine situation idéologi
que. 

A partir de là. j'ai réalisé un 
court métrage L'Enfent prison
nier. C'est la journée d'un enfant 
de neuf ans, avec les différentes 
aliénations qu'il subit aussi bien 
à l'intérieur de la famille, que 
dans la rue, par les médias, et 
naturellement aussi è l'école. 

J ' a i cherché un endroit pour 
tourner ce scénario. A cause du 
sujet, je me suis fait mettre à la 
porte dans plusieurs écoles ; et 
puis j 'ai entendu parler de l'école 
Vttruve, dans le 20* arrondisse
ment de Paris. L'équipe d'instits 
a été d'accord, parce que ça 
correspondait aux luttes qu'ils 
mènent sur l'école. Comme Vi-
truve n'est pas une école tradi
tionnelle, ça s'est obligatoire
ment transformé en film de fic
tion. Pendant des mois, on a 
revu le scénario, et avec du 
matériel vidéo on a répété toutes 
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les scènes du film. Ce n'est pas 
moi qui ai désigné les enfants 
pour les rôles. Ils ont tous 
essayé et après s'être vus, ils ont 
choisi eux-mêmes. C'étaient de 
très bons choix : par exemple, le 
rôle principal est tenu par un 
enfant qui n'était ni un «leader» 
ni un enfant è gros problèmes, 
exactement dans la moyenne... 

Ce travail m'a permis de mieux 
connaître Vitruve, de voir que 
cette expérience allait plus loin 
qu'ailleurs. 

— Comment est venue l'I
dée o"Alertez les bébés ? 

- J M . C : Avec l'équipe de 
Vitruve, on voulait faire un autre 
film. En attendant, L'Enfant pri
sonnier circulait beaucoup. Sou- v 

vent dans les débats, des ins
tituteurs se sentaient agressés 
par le film : «On n'est pas 
comme ça, c'est caricatural». 
Bien sûr, mettre une journée en 
une demi-heure, ça donnait l'im
pression de coups de poings 
successifs. Mais chaque scène 
en elle-même était juste. Des 
instits du PC affirmaient : «Les 
problèmes à l'école, c'est à cau
se des effectifs, du manque de 
formation et de moyens». Ils 
sont pour une école progressiste, 
moderniste, c'est-à-dire où l'on 
pense que les problèmes peuvent 
être résolus de l'intérieur par de 
bonnes méthodes et par de bons 
maîtres. Il suffit alors d'un chan
gement à la tête de l'Etat pour 
que tout soit résolu. On en a 
même entendu déclarer : «La 
sélection à l'école, ça existe, 
mais nous, on ne la pratique 
pas... ». 

Alors, on a dit aux instits : on 
va filtre un film sur cette école 
moderniste que vous présentez 
comme une bonne école. 

— Comme, pour L 'Enfant 
pr isonnier. Alertez les bébés a 
été un travail d'équipe... ? 

— J M . C : Oui. le film s'est 
construit petit à petit sans scôna 
rio préétabli. Pendant le tourna
ge on a été amenés à appuyer 
sur certains aspects, en fonction 
des luttes, qui se déroulaient. 
Les luttes contre le dossier sco
laire d'Haby ont notamment con
tribué à préciser l'axe du film 

C'est devenu un travail collée 
trf avec des parents d'élèves, des 
travailleurs, des gens rencontrés 
au cours des débats, des cher
cheurs aussi. Des gens que 
j'avais vus à Vitruve et d'autres 
aussi, comme Claude Duneton. 
Liliane Lurçat ou Françoise Vil-
Hers que je suis allé voir. Il était 
important de trouver des gens 
qui pouvaient avoir une réflexion 
théorique sur l'éducation et en 
même temps une pratique qui 
leur avait permis de se remettre 
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en question. Par exemple, Gé
rard Chauveau avait lui-môme, 
comme dans le film, fait passer 
des tests. Il avait vu ce qu'on 
fait de la psychologie actuelle, il 
savait bien là où le bât blesse. 

Un instituteur de Vitruve, 
Jean-Marc, qui joue le rôle de 
l'enseignant «progressiste» était 
passé lui même par le mythe de 
l'école moderne, rénovée, avant 
de le remettre en cause. Dune-
ton, lui, a fart le boulot de prof 
pendant vingt ans. Il sait de quoi 
il parle, quand il évoque les 
problèmes du langage, la fonc
tion du prof, sa relation avec les 
élèves ou les parents. 

Pour Françoise Villiers. on re
trouve au départ la même mys
tification : les enfants ne réus
sissent pas, parce qu'ils ne sont 
pas «doués». Puis par une réfle
xion collective, on comprend que 
c'est le système éducatif qui met 
en échec les enfants de la classe 
ouvrière. D'où sa dernière phrase 
du film : «Au nom de la classe 
que nous représentons, nous re
fusons le concept de handicap 
socio-culturel dans lequel on 
veut nous enfermer». 

— Aler tez les bébés, c e 
n'est pas seulement des inter
viewes, c'est aussi de la fic
tion. Le spectacle, en som
me ? 

- J M . C : La fiction était né
cessaire puisque Vitruve n'est 
pas une école «moderniste». 
Mais la fiction permet aussi de 
choisir les moments imponants, 
de supprimer les bavures ou les 
hésitations de l'interview, de 
concentrer la réalité. Et puis, elle 
sert à faire entrer le spectateur 
dans le film. Ce n'est pas parce 
qu'on fait un film politique qu'on 
doit refuser le spectacle. 

Au Grain de Sable, c'était une 
des luttes qu'on voulait mener. Il 
y avait une image du cinéma 
militant qui était très mauvaise. 
Quand les gens en entendaient 
parler, ils pensaient aussitôt : 
film mal fait, ennuyeux. Le Grain 
de Sable s'est formé avec les 
gens qui étaient de toute maniè
re techniciens, réalisateurs, pour 
que les films aient une qualité 
technique comparable avec tous 
les autres films. Film politique ne 
doit pas signifier film ennuyeux I 
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Parfois, l'humour peut faire pas
ser plus de choses qu'un dis
cours. 

On essaie de faire un mélange 
de fiction et d'analyse avec des 
gens qui ne racontent pas n'im
porte quoi. Leurs analyses, ajou
tées à des séquences tournées 
dans la réalité, viennent montrer 
aux spectateurs que ce qu'ils 
croyaient exagéré dans la fiction, 

•était en fait exact. 

Contrairement à L'Enfant pri
sonnier, qui était surtout un tra
vail de sensibilisation, Alertez les 
bébés, n'est pas seulement de la 
fiction. Le sujet n'était pas aussi 
facile à démonter que l'école 
traditionnelle. Il fallait faire de la 
contre-information, par exemple 
sur les projets de fichage GAMIN 
ou A U D A S S , sur lesquels les 
médias font le silence. En plus 
du spectacle, de la sensibilisation 
il fallait donner au spectateur des 
moyens d'agir dans la vie quoti
dienne, par exemple en face 
d'un psychologue, d'un médecin 
scolaire. Qu'il puisse opposer à 
ces spécialistes une autre infor
mation, ne pas remplir des docu
ments n'importe comment, ou 
même ne pas les remplir du tout, 
s'ils sont dangereux. 

Au Grain de Sable on fart des 
films pour que les gens puissent 
se battre, prendre le pouvoir sur 
leur vie quotidienne, sortir de la 
non-responsabilité où le pouvoir 
voudrait les maintenir. C'est pour 
cela qu'on veut sortir nos films 
dans le circuit commercial ; on 
se bat pour que des salles 
s'équipent en 16 mm et sortent 
nos films, et qu'ainsi les gens 
sachent qu'il existe des «outils 
de travail» pour leurs lunes. 
Après, ils peuvent demander le 
film en circuit parallèle, organiser 
des débats pour discuter de leurs 
problèmes et progresser dans 
leurs luttes. 

Alertez les bébés. De J M 
Carré 

Production - diffusion : 
Col lect i f Gra in de Sable 

206 rue de Charenton 12 Par is 
Tel : 344 - 16 - 72 

Débat avec le réalisateur et 
des enseignants de Vitruve, le 
vendredi 6 octobre de 21 h è 
22 h au Cinéma Saint-Séverln 

http://Paris.su


Tandis que les «Brigades 
internationales» 
se rassemblent à Panama 
pour aller combattre 
au Nicaragua 

Les manœuvres 
de l'impérialisme 
continuent 

Somoza a annoncé qu'il 
tcceptait la médiation dos 
U S A al celles du Guatemala 
et de la République Domi
nicaine mais il refuse tou
jours de démissionner a-
vant la fin de son mandat 
qui expire en 1981. Alors 
qu'il faisait cette déclara
tion retransmise en direct â 
la radio et à la télévision 
vendredi soir, la ville de 
Managua était toujours se
couée par l'explosion des 
bombes. Tomas Borges, 
un des fondateurs du 
Front sandiniste interviewé 
à la Havane a notamment 
déclaré : «Tant que les 
objectifs ne seront pas réa
lisés, les combattants san-
dinistes ne baisseront pas 
les armes», il a expliqué 
que les guérilleros sandi-
nistes n'ont subi que de 
faibles pertes et ont pro
cédé à un repli tactique 
dans les montagnes. Il a 
ajouté que si les sandinis-
tes bénéficiaient d'appuis 
matériels et moraux ils 
n'ont par contre reçu 
d'armes d'aucun gouver
nement. Parlant des me 
naces de l'impérialisme 

américain le dirigeant san
diniste a révélé que les 
U S A ont envoyé un croi
seur avec 400 soldats à 
son bord dans les eaux du 
Pacifique nicaraguayen. 
Depuis Panama des briga
des internationales formées 
de 300 volontaires s'apprê
tent à aller combattre au 
Nicaragua contre Somoza ; 
certains sont déjà partis 
sous la direction de l'an
cien sous-secrétaire d'Etat 
à la santé du gouverne
ment panaméen. D'autre 
part, la conférence organi
sée par le comité pana
méen de soutien au peuple 
nicaraguayen a demandé 
que les gouvernements 
rompent leurs relations di
plomatiques avec le Nica
ragua, qu'un boycott com
mercial du pays soit orga
nisé, que l'ONU discute de 
la question des droits de 
l'homme au Nicaragua et 
enfin qu'aucun gouverne
ment du Nicaragua ne soit 
reconnu s'il ne comprend 
pas «une participation ef
fective du Front Sendinis-
te». 

ISRAËL S'EST INSTALLÉE 
POUR RESTER 

3 - La colonisation intensive et expropriations 
légales. 

Plusieurs moyens sont 
mis en œuvre par l'État 
sioniste pour coloniser as
sez vite la Cisjordanie , en 
vue de la rattacher pure
ment et simplement aux 
terres occupées en 48. 
Parmi ces moyens, il y a la 
création des «villes de dé
veloppement», qui permet
tent de créer une con
centration de colons là où 
il y a une forte proportion 
de Palestiniens : Naplouse, 
Ramallah, Al Khalil et Jé
rusalem. D'autres moyens 
sont pris I 

— La loi des absents. 
Une nouvelle loi sur les 

terres et propriétés diver
ses «des absents» est ap
parue durant cet été. Elle 
complète une autre, celle 
de 1967 relative aux terres 
récemment occupées : les 
terres et propriétés de 
ceux qui ont quitté leur 
pays pour aller dans les 
pays arabes sont expro
priées. Aujourd'hui, il s'agit 
des biens d'autres «ab
sents», les Palestiniens se 
trouvant à l'étranger (Eu
rope, Amérique Latine. 
U S A , etc. l . Ces biens sont 
expropriés. Les tenes re
présentent environ 250 000 
dunums, et sans compter 
les maisons, les usines et 
autres entreprises. 

— Sharon et la compa
gnie «d'achat» des terres. 

U n e c o m p a g n i e 
d'«achat» des terres est 
mise en place sous la di

rection de Sharon, ministre 
de l'Agriculture et prési
dent du comité ministériel 
de la colonisation. Face au 
refus des Palestiniens de 
vendre leurs terres, au re
fus des indemnités, propo
sées par les divers «ache
teurs» dont le Fonds Na
tional Jui f , l'État sioniste a 
voulu centraliser les 
moyens : c'est Sharon qui 
s'en occupe directement. 
Un moyen supplémentaire 
d'aller plus vite en besogne 
avant que la Cisjordanie ne 
leur échappe. 

— La colonisation dans 
Al Alghouar. 

C'est la région qui limite 
la Cisjordanie et la Jor
danie. La colonisation dans 
cette région ne date pas 
des dernières années, mais 
il est intéressant de mon
trer que quelle que soit 
l'équipe au pouvoir en Is
raël, la colonisation est la 
même et ne vise qu'un 
seul but : empêcher que 
cette partie de la Palestine 
ne soit un sujet de trac
tations avec les pays ara
bes. Plusieurs colonies se 
trouvent le long des AI-AI-
ghouard : 

— Mahoula : Créée en 
1972. sur les terres de 
deux villages palestiniens. 
Un puits artésien a été 
construit, ce qui a conduit 
à l'assèchement de plu
sieurs puits autour. 

— Nahal Rouni : Créée 
en 1976 sur les terres d'un 
village. C'est une colonie 
militaire agricole. 
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— Bakout : Créée en 
1972 sur les terres de 4 
villages et l'Etat cherche à 
mettre la main sur le villa
ge d'AI-Bakia du Nord, 
pour joindre les terres à la 
colonie. 

— Al-Hamra : Créée en 
1971 sur les meilleures ter
res agricoles de la vallée 
Al-Faria. 

— Maalia Iphraïm : 
créée en 1972, cette colo
nisation est une des plus 
importantes dans la région. 
50 unités d'habitats sont 
construites et un plan vise 
à en créer 150 de plus. 

— Fasaail : créée en 
1970. 

— Tomer ; Créée en 
1976. 

— Jaljal : Créée en 1969 
par la jeunesse de l'armée, 
Nahal. 

— Natif Hajoud : Créée 
en 1976. 

— Naaran : créée en 
1970 sur les terres de 2 
villages par le Nahal mais 
actuellement elle est liée 
au parti travailliste. 

— Yetaf : Créée en 1970 
sur les terres de 2 villages. 

A suivre 

4e Congrès 
du Front Polîsario 

«LE PEUPLE SAHRAOUI 
EST UNE RÉALITÉ...» 

• Le quatr ième Congrès populaire du Front 
Pol isario s 'est tenu du 25 au 28 septembre à 
Oued En Nasr, dans les territoires libérés du 
Sahara . A une étape décisive de la lutte du 
peuple sahraou i , le Congrès a redéfini la straté
gie du Front. Il a adopté notamment un program
me d'action nat ional et un mani fes te polit ique. A 
l 'heure où se développent en part icul ier de la 
part de l ' impérial isme français des manœuvres 
de«média t ion»pour imposer un règlement sur le 

La décision du 12 juillet 
1978 a i n ' . . ' des conditions 
nouvelles et une dynamique 
de paix qui doit ôtre exploi 
tée dans l'intérêt des peu
ples de la région. L'arrêt des 
opérations militaires en terri
toire mauritanien est une 
démonstration éclatante de 
la volonté du peuple sah
raoui de nouer des relations 
avec tous les peuples du 
Maghreh arabe et en parti
culier le peuple mauritanien 
frère. 

L'arrêt dos opérations mi
litaires en territoire maurita
nien est une occasion pré
cieuse pour le peuple mauri
tanien et son nouveau qou-
•fernemenf pour réviser sa 
politique d'agression et de 
haute trahison menée par le 
gouvernement précédent. 
Cette politique fait de la 
Mauritanie une entité mena
cée. 

LA LIBERTÉ E S T 
LA B A S E 

D E T O U T C H O I X 

«Le quatrième congrès 
populaire général rappelle 
que notre combat est un 
combat de libération pour 
l'indépendance nationale et 
non destiné à provoquer la 
chute des régimes étrangers. 
De ce fait notre combat est 
dirigé contre la politique 
d'agression et de l'expan
sionnisme et continuera in
lassablement jusqu'à la libé
ration totale et complète du 
dernier pouce du territoire 
de la RASO. 

Le Congrès demande au 
nouveau gouvernement 
mauritanien : 

1. La reconnaissance of
ficielle de la souveraineté de 
la République arabe sah
raouie démocratique sur 

dos du peuple sahraou i , le Front Pol isario 
rappelle s e s posit ions dans son mani fes te . I l a 
décidé de prolonger le cessez- le- feu avec la 
Maur i tanie, mais en mettant le nouveau gouver
nement mauri tanien en face de ses responsabi
l i tés. Celu i -c i doit se saisir de l 'occasion qui lui a 
été donnée par le Front Pol isar io le 12 juil let 19/8 
(date de cessez- le - feu! pour aller jusqu 'au bout 
du processus de paix en respectant l ' intégri té 
territoriale du Sahara Occidenta l . 

l'ensemble du territoire du 
Sahara occidental ; 

2. La restitution de la 
partie qu'elle occupe aux 
autorités de la R A S D ; 

3. Le retrait des forces 
mauritaniennes à leurs fron
tières internationalement re
connues de la Mauritanie 
(frontières de 19601 

La souveraineté du peuple 
mauritanien ne saurait être 
réelle au détriment du peu
ple sahraoui. De môme que 
l'indépendance de la Mauri
tanie, voire son existence, 
dépendent largement de l'in
dépendance et de l'existence 
du peuple sahraoui, étant 
donné que l'expansionnisme 
du régime marocain vise 
tous les peuples de la région 
et essentiellement les peu
ples sahraoui et mauritanien 
qu'il n'a cessé de convoiter. 

Les relations de solidarité 
historique et les liens de fra
ternité existant entre les 

peuples du Maghreb arabe 
et essentiellement les peu
ples sahraoui et mauritanien 
ne doivent pas être exploi
tées au détriment des au 
très. Ces relations ne sont 
pas les fruits du hasard mais 
une conséquence d'un long 
combat commun contre les 
agressions colonial istes 
étrangères. Ainsi, ces rela
tions historiques sont des 
relations de lutte, de solida
rité et de bon voisinage. Le 
rétablissement de cette soli
darité tout à fait normale 
pour la lutte contre le colo
nialisme, l'expansionnisme 
et l'agression est inéluctable. 

La liberté est la base de 
tout choix. Et partant, la 
liberté et l'indépendance du 
peuple sahraoui sont maté
rialisées dans son acquis 
historique : la R A S D , qui 
joue un rôle fondamental 
dans le rétablissement de la 

stabilité et l'équilibre dans la 
région. 

Persister à renier le droit 
inaliénable de notre peuple à 
la liberté et à l'indépendan
ce, et refuser de répondre â 
son désir franc à la paix 
réelle et juste, basée sur le 
respect mutuel de la souve
raineté, c'est persister dan
gereusement à poursuivre 
l'invasion colonialiste de no
tre pays. Que les Etats qui 
ont voulu se substituer au 
colonialisme espagnol assu
ment la responsabilité dans 
toutes ses conséquences. 

Poursuivre l'occupation de 
notre pays par la force des 
armes ne va pas sans avoir 
de graves conséquences sur 
la paix et la sécurité dans la 
région. 

Le Congrès attire l'atten
tion sur le danger que com
porte toute solution qui ne 
respecte pas la volonté du 
peuple sahraoui et de son 
représentant unique et légi
time, le Front Polisario, à 
préserver son indépendance 
nationale à l'intérieur des 
frontières de son Etat : la 
R A S D . 

Toute initiative, quelle que 
soit sa sincérité ne peut 
vraiment aboutir si elle ne 
compte pas avec la détermi
nation de notre peuple à 
défendre sa souveraineté et 

ses droits nationaux recon
nus par toutes les organisa
tions internationales et parti
culièrement par l'ONU qui 
demeure . le véritable cadre 
approprié de la décolonisa
tion de notre pays, et l'OUA 
qui assume de lourdes res
ponsabilités à défendre notre 
peuple et ses droits à l'auto
détermination, à l'indépen
dance et l'intégrité territoria
le. 

Le peuple sahraoui est 
une réalité qui existe mili
tairement ét politiquement, 
une réalité historique et pro
fonde qu'on ne peut pas 
outrepasser. Le reniement 
de cette réalité par le Maroc 
et la Mauritanie est la cause 
du conflit actuel. 

La communauté interna
tionale, toutes les organisa
tions et toutes les forces 
éprises de paix et de justice 
apprécieront sans doute la 
bonne et franche volonté du 
peuple sahraoui de vivre li
bre, souverain- et en paix 
avec ses voisins comme il 
est démontré clairement 
dans les principes et les ini
tiatives qu'il n'a cessé de 
déclarer au vu et au su du 
monde entier». 

Extrait du 
Manifeste Politique 
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T P I 
19 h 20 - Actualités régionales 
19 h 45 - L'inconnu de 19 h 45 
20 h 00 - Journal 
20 h 30 - Il était une fois Walt Disnev. 
21 h 25 - L'aventure des pôles. Emission de P.E. Victor 
22 h 15 - Jazz à Juan. 
22 h 40 - Journal et lin 

A2 
18 h 35 C'est la vie 
18 h 56 - Des chiffres, des lettres 
19 h 20 - Actualités régionales 
19 h 45 - Top club 
20 h 00 Journal 
20 h 36 Les dossiers de l'écran Charly Fém de Ralph 

Nelson ( 1966) Avec C0f Robertson. Dramati 
Que. Débat : Un univers encore inconnu, le cer
veau. 

23 h 30 - Journal et (in 

La Quotidien du Peuple - 4 octobre - 11 

F R 

19 
19 
19 
20 
?0 

20 - Actualités régionales 
40 - Télévision régionale 
65 - Il était une fois... l'homme 
00 - Les jeux de vingt heure* 
30 • Sissi impératrice. Film autrichien d'Ernst Mens 

chsxa (1956). Avec Romy Schneider. Film his
torique. 

22 h 15 - Journal et fin 

Mercredi 4 octobre 
TF 1 
18 h 15 - A la bonne heure : Pourquoi le yoga â l'école ? 
18 h 25 - Un. rue Sésame 
18 h 55 • Christine Feuieeton. 
19 h 15 - Une minute pour les femmes 
19 h 20 - Actualités régionales 
19 h 45 L'inconnu de 19 h 45 
20 h 00 - Journal 
20 h 30 • Aurélien. FUm TV d'après le roman d'Aragon. 

Première partie : Bérénice. 
22 h 05 - L'enjeu 
23 h 05 - Journal et fin 

A 2 
18 h 55 
19 h 20 
19 h 45 
20 h 00 
2 0 h 3 0 
21 h 05 

2 1 

Des chiffres, des lettres 
Actualités régionales 
Top chib 
Journal 
Muppet show Invité : Léo Sayer. 
Mi fugue, mi raison. £ 'attirance exercée par les 

h 05 • Mi-fugue, mi-raison. L'attirance exercée sur les 
Jeunes par les professions du spectacle 

22 h 20 - Voir. 
23 h 30 Journal et fin 

FR 3 
18 h 55 - Tribune libre : Centre des Déniuctaies sociaux. 
19 h 10 - Information 
19 h 20 Actualités régionales 
19 h 40 - Télévision régionale 
19 h 56 - 11 était une fois... l'homme 
20 h 00 - Les jeux de vingt heures 
20 h 30 Améthyste ou la comédie de l'informatique. 

Fèrn TV. A la dénonciation sérieuse de l'emploi 
systématique de f ordinateur. Maurice Bruzek. 
journaliste à TF 1. a préféré la parodie. 

22 h 10 - Journal et fin 
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Campagne abonné ami 1978-1979 
LA CARTE D'ABONNE AMI 
DU QUOTIDIEN DU PEUPLE 
VOUS DONNE DROIT 
A un abonnement a 
- Front Rouge, revue politique et théorique du 

PCFtml 
Pékin information 

- L» Chine en construction 
Réception du Manifeste pour le Socialisme 

et è un livre ou un disque au choix 
PARMI L E S L I V R E S 
- L E T O M E V D E M A O TSÊ T O U N G 
ou 
- La France de 68 {A . Délaie et A Ragachel 

500 affiches de mai 68 
- Kuo Mo Jo poèmes de 1921 h 1964 traduits par 

Micheila Loi 
- Adieu camarades (Roger Panneauml 
- Argentine Révolution et contre révolution | F . 

Gè/e A L «brousse I 
- Salaire aux pièces (M. kl os Haratzi) 
- Ecoles rurales, quel avenir 

Nucléaire danger immédiat (CFDT) et 
èlectronuclèaire danger Igroupement de scientifi
ques pour l'information sur l'énergie nucléaire! 

PARMI L E S D ISQUES 
- L'homme qui regarde son pays de l'exil (Higinio 

Mena, chants argentins) 
- Chants anti-nucléaires (Comité régional d'informa

tion et de lutte antinucléaire de Basse Normandie! 
et Argentine Solidarité ( C O B A S ) 

Poèmes chantés de Palestmv Svnr »•( Tunisie 
(Hadi Guella) 

- Us se meurent nos oiseaux Idisque édité en soutien 
aux luttes des bretons frappés par a marée noire! 

Sur présentation de la carte «abonné 
ami» du Quotidien du Peuple 

Entrée gratuite dans les meetings et réunions 
du P . C . R . ml 
Réductions dans certaines librairies 

ewcinômas dans les grandes villes. 

L I B R A I R I E S 
Aix en Provence 
Librairie quotidienne 
5 rue Félix Gouet 110 %l 

L t Les sandales 
d'Empédocle 
PUce Victor Hugo 
138 Grande Rue (10 %) 
Bourges 
Lib. Nathenael 
4. cours Avaricum. 

Lyon 
Librairie populaire 
226 rue Uuguesclm )3' i 
(10 %l 
Marseille 
Libraine Lue 110 %) 
Rue Sainte (!••) 
Mer/ 
L fera me Géionimo 
Rue du Pont des Mous 
110 %! 
Montlucon 

Brest 
Lib. Graffiti (10 %) 
Place Saint-louis 
Caen 
La Licorne (10 %! 
Rue Froide 
Clermont F en and 
L'*» Jean Rome 110 %i 
1 rue des Gras 
Evreux 
Lib. Dubois Dehayes 
me Charnu** (5 % ) 
Grenoble 
Le Livre ouvert 
Cours Fontaine |10 %l 
La Rochelle 
Lib. La Genetto (5 % ) 
Rue Rougemont 
Le Mjns 
Lib. La Taupe 
2 quai amiral Lalande 
(10 %! • 
Lille m 

Librairie populaire 
40 rue de Guesde» 

Le Bouillon de culture 
15 rue Baiathon 110 % } 
Nire 
Le Temps des Censés 
50 bd de la Madeleine 
110%) 
Nantes 
Lfcraine 7 1 MO % ) 
50 bd de la Madeleine 
Orléans 
Les temps modernes 
rue N D de Recouvrance 
(5 % ) 
Qu imper 
Calligrammes 
23 rue du Salle (10 %l 
Perpignan 
Le Futur antérieiH 
22 rue Grande la Real 
110 %l 
Reims 
Le Grand jeu 
20 rue Colbert 

C I N E M A S 

Paris 
Saint Séverin 
12 rue Saint Séverin (5-1 
Tanf étudiant ; 10 F 
La Clef 
21 rue de la Clef 16-1 
Tarif étud 
Seine Cinéma 
8 rue Frédéric Sauton I5-I 

Chàtelet Victoria 
19 avenue Victoria 1-
Lyon 
Cinématographe 
44 cours Suchet (2*1 
Tarif collect 
15 tickets : 40 F! 
Le Canut 
32 me Leynaud (1" l 
Itarrf étud ! 

Nom (en 
Prénom 
Ville 

Date 

Abonnement normal 350 F • 
Abonnement da soutien 600 F • 

... F • • • 
• Moda de vertement : enuneroisD - en trois foliO 

• Indiquât par une croi* dans les cases vos différents chou 
• Découper et renvoyé/ au Quotidien du Peupla 

• BP 225 75924 Pons Cédex 19 

j Crédit LyonnaisAgenceZUcompte n* 7713 J le r* 
12 S T . ni * U commano» 10" an w>» 

*»• KD • * ton •ciMkMvté* tur ira* « w H 
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t t v i i t n n n ' 

imro: des travailleurs aux pieds nus 
2 1 * épisode La lutte racontée par les travailleurs eux-mêmes {Extraits) Editions Fédérop 

Nous .mordions bien plu* de tons.dVr.ihon à 
une pièce de I Ir.inc si elle reposait sur une prise de cons
cient r n i . M - du travailleur i hillrl de 10 francs qui 
ne possédait pas de venir, un liui qm pouvait ressembler à 
une obligation pour . acheter A pu» rher l'illusion d'être en 
.iiiotil avec son devou. et le soutien ne doll pas tire conçu 
toauaC étant une obligation Cet aspec t -la nous élail toujours 
intolérable car ce (rit dégageait une odeur nauséabonde, un 
peu comme de l.i pourriture 

Noire conception de l.i solidarité renvoyait à l'attitude que 
nous avions vis-à-vis de la production que nous réalisions 
pour I extérieur Quand nous parlions plus haut de savoir 
pour qui imprimer et le chois qui en découlait nous voulions 
sigmf>er par là que notre production pour l'extérieur était a 
nos veux un acte miln.:iii et ce que nous demandions Mail le 
vertenenl d une obole hien souvrnf symbolique. I l suffira 
dr savoir que. nous imprimions surtout dan* les faits pour 
nos frères de lutte tels que le M I R . mouvement de la gauche 
révolutionnaire chilienne, pour les travailleurs en lutlr. pour 
le Comité de Chômeurs des Maîtres auxiliaires, les «amarades 
dr Caron-Ozanne pour le Comité de Chômeurs de la C G T 
ou encore pour les camarades du Comité anti-Apartheid dr 
Rouen, sans oublier par exemple le Comité de Soutien aux 
militants syndicalistes emprisonnés » la suite de l'affaire des 
Comités de soldats ; la liste en serait lorl longue â continuer 
d'énusnérer Si nous imprimions pour ces différents a iouve 
axent», c'était le conséquence directe des affinités que nous 
pouvions avoir. En effet, quand d** camarades extérieurs 
nous demandaient d'imprimer, nous en faisions bien souvent 
une discussion collective entre le» copains qui demandaient 
ce type dr réalisation el nous Hn fonction de ces débats, les 

I -

occupants se déterminaient pour savon s ' ils dévastai siHitrnir 
ces luttes ou non. Mettre notre matériel au seivice des luttes 
reposait touiours sur une pnse de conscience de la part des 
gars, ce qui faisait également que nous u avons jamais eu 
l'impression de travailler, car ce « travail ». nous le ressen
tions comme étant un élément de notre Inlle qui intégrait 
dans un tombât bien plus vaste. C'est ceci qui explique qu'au 
travers de ce type de soutien que nous assumions , les liens 
s'enrichirent et se renforcèrent avec les camarades de ces 
différents mouvements. Aussi n'était d guère étonnant que 
nous refusions de travailler pour ceux qui nous apparais 
«aient comme étant des clients puisque nous n'avions aucune 
relation effective dunble. 

Cette absence de soutien au niveau des structures syndi
cales ' ' ( . I I P très certainement liée aux possibilités de reprise 
rconomtqur dr I entreprise. I n eflel tant qu'il y aura quel 
quel solutions dr reprise d'activité dr l ' IMRO. c'est-à-dire 
pendent 1rs deux premiers mois, noire Union départementale 
el notre Union locale seront relativement présentes dans le 
soutien, avec 1rs limites que nous avons présentées. 

La niasse de la cliente'? qui existait et qui restait fidèle à 
M M H O constituait un atout pour obtenir la réouverture dr. 
l'imprimerie, d autant plus que nombre de clients affirmèrent 
publiquement leur volonté de reconduire leur contrat avec 
I entreprise une fois que celle-ci rouvrirait ses portes Dans 
ce cadre-là. obtenir la réouverture aurait été relativement 
aise et aurait constitué une victoire pour les travailleurs de 
l- reg»on et cela expliquait la < présence * de nos instances 
syndicales, quille même à rogner sur l'étendue de ce succès 
en « s de réouverture, en acceptant des licenciements E n 
effet, du patron éventuel, il aurait fallu l'attendre dé toute 

manière à des appels au sacrifice pour mieux justifier le 
rachat de la boltr rachat qui bien entendu se serait déroulé 
en (onction des lois de la rentabilité capitaliste, en l'occur-
rence en se situant dans le cadre du rapport I.ecat qui prévoit 
la déqualilicatlon et l'intensification du travail. Comme nos 
organisation» se battent bien plus souvent sur la défense du 
potentiel industriel que sur le maintien de l'emploi pour tous 
(les exrmples en sont la Néogravure et Larousse), cela 
n'aurait pas constitué un obstacle bien important, quitte à 
passer sur te corps de quelques dizaines de travailleurs de 
l 'IMRO Des lors qu'un succès de jour en K>ur devenait de 
phis en plus lointain, pour finir par être inexistant, on nous 
a laissé tomber Cela revenait à entériner dans let faits le 
plan Lecat. tan» vouloir réagir, sans vouloir *e donner les 
moyens d'une riposte réelle. Quelque part, on espérait qur 
la lutte s'éteindrait d'elle-même, pour ne plut en parler, pour 
ne plus en entendre parler. 

En octobre 1975 te tiendra le Congrès régional de la 
P .F .T .L . regroupant les sections du Livre de l'rnsemhle de 
la Normandie. Cnron-Ozanne V a n occupée depuis le 5 juin, 
l ' IMRO depuis le 29 septembre et Michel Erércs. à Evreux 
était sur le point de fermer ses portes. Avec la disparition de 
ces trois imprimeries, il y avait quatre cents chômeurs dans 
notre profession et. dans l'ensemble de la Normandie, nous 
nous retrouvions un ouvrier du Livre sur quatre à être san» 
emploi 

A suivre 

http://tons.dVr.ihon


le quotidien du peuple 

Quelques jours avant les négociations Egypte - Israël 

L E S C O M B A T S REDOUBLENT 
D'INTENSITÉ A U LIBAN 

C'a»! le 12 octobre que doivent débuter è 
Washington, les négociations Egypte Israël, en vue 
de la algnature dans un délai de trois mois, d'un 
traité de «paix» séparé C 'est ce qu'a annoncé 
lundi la oorte-oarole de la Maison Blanche, con
firmant ainsi le patronage de l'impérialisme améri
cain aux tractations an cours. L'objectif fixé serait 
la signature du traité d'ici le 19 novembre, soit un 
an après la visite de Sadata à Jérusalem. Carter qui 
vient d'être invité par le président égyptien, te 
rendrait alors an Egypte pour parapher l'accord. 

Les propos tenus res
pectivement coté égyp
t ien, et coté israélion, 
ces derniers jours, sont 
venus mettre encore en 
évidence la réalité des in
tentions sionistes, con
cernant les Palestiniens. 
Alors que l 'ambassadeur 
d 'Egypte aux Etats-Unis 
déclarait «L'autonomie 
complète offerte eux Pa
lestiniens en Cisjordanie 
les mènera è l'autodé
termination et, en fin de 
compte, à l'indépen
dance», Begin prenait soin 
de préciser dimanche, 
dans une interview A la 
presse de Tel Aviv : «J'ai 
expliqué au président Car
ter que nous proposons 
l'autonomie de la Cisjor
danie et de Gaze pour 
une période de cinq ans, 
mais que cela ne signifiait 
pas que nous abandon
nons notre titre de souve
raineté sur ces territoi
res. Nous l'exigerons eu 
cours des négociations sur 
leur avenir définitif au 
terme de ces cinq ans 
d'autonomie. Si un eccord 
n'est pes conclu, le sta 
tut d'autonomie sera 
maintenu». 

C'est dans ce contexte, 
où les partenaires de 

Camp David essaient de 
mettre en œuvra le pro
cessus qu ' i ls ont déf in i , 
que les combats redou
blent d' intensité au L i 
ban, entre les milices de 
droite et las unités sy
riennes de la «force ara
be de dissuasions ( F A D I . 
Dans un message qu' i l a 
adressé lundi au L iban, la 
président de la Républi 
que libanaise E l ias Sar 
k is , a annoncé la forma
tion d'un nouveau gouver
nement qui remplacerait 
le cabinet de «techno
crates» installé depuis 
deux ans , et un «plan de 
sécurité» d' ici dix jours, 
un plan dont on a quelque 
peine à voir les contours 
exacts. Le président Sar-
k is , tout en se désoli
darisant des «masures de 
répression qui frappent 
les habitants», évoquant 
par lé les destructions 
massives par l 'arti l lerie 
syrienne des quartiers de 
fa capitale tels Achraf ieh 
où opèrent lea milices de 
Chamoun et les Phalan
ges , a accusé «las élé
ments qui, très souvent, 
provoquent la FAD». Las 
mil ices de droite retran
chées dans Beyrouth-est 
et une oartie de la monta 
gne l ibanaise, è proximité 

de la capitale, entre Bey
routh et Byblos, parais
sent souhaiter une exten
sion du front des combats 
A la région de la monta 
gne. Des concentrations 
de tanks Sherman, livrés 
par Israël, depuis 1976. 
auraient été effectuées par 
les mil ices dans l'après-
midi de lundi, en vue 
d'une riposte è l'artil le
rie syr ienne. 

Dès la matinée, lundi, 
les mil ices avaient entre
pr is des bombarde
ments dans la région d 'A I -
loy, è quinze kilomètres do 
Beyrouth. E t le camp de 
réfugiés palestiniens de 
Chat i la , notamment a 
été pris pour cible par les 
mil ices. Selon Tachrine, 
l 'organe de l'armée sy
r ienne, «cas accrochages 
ont pour but d'affaiblir la 
position de l'OLP et de la 
Syrie, eprès la signature 
des accords de Camp Da
vid». 

L E S ÉTATS-UNIS 
«MODÉRATEURS» ? 

Sans doute, cet affai
bl issement est souhaité 
par l ' impérial isme améri 
cain et Israël qui enten
dent réduire l'opposition 
aux «accords» de Camp 
David. Toutefois, même 
s ' i l est de notoriété que 
les mil ices de droite ont 
été de plus en plus armées 
et en partie entraînées par 
Israël, r ien n'indique que 
l ' impérial isme américain 
souhaite, dans l ' immé 
diat, une extension du 
conflit au Liban, la Mai 
son Blanche étant plu
tôt favorable au maintien 

des troupes syriennes sta
tionnées au Liban, sous 
l 'uniforme de la «force 
arabe de dissuasion». Du 
point de vue des Etats 
Un is , les accords de Camp 
David impliquant le rall ie
ment des autres pays ara
bes è la démarche égyp
tienne, les Américains 
ne souhaitent donc 
pas durcir actuellement 
leurs relations avec la Sy
r ie , comme en avait 
d 'a i l leurs témoigné la ré
cente rencontre entre le 
secrétaire d 'Eta t U S 
Cyrus Vance, et le prési
dent syr ien Assad . Dans 
ce cadre-lé, le dévelop
pement d'une situation 
incontrôlée sur le terrain 
au Liban, pourrait ap
paraître comme une me
nace contre le processus 
de Camp David lu i-même. 
Donc, tout en souhaitant 
sur la fond, un affaiblis
sement de l 'OLP , qui peut 
résulter de son implica
tion dans une nouvelle 
guerre civi le (implication 
que les mil ices souhaitent 
comme le montrent leurs 
bombardements contre 
des campa de réfugiés pa
lest iniens), et un affaiblis
sement de la Syr ie par son 
enliaement au Liban, il 
est très possible que les 
Eta ts Unis posent en 
«modérateurs». 

I ls peuvent le faire en li
mitant actuellement leur 
appui aux forces libanai
ses de droite, en faisant 
pression sur Israël dans ce 
s e n s , tout en prêchant la 
«modération» à Damas au 
sujet de son engagement 
militaire au L iban. 

Tunisie : le fils de Habib Achour 
condamné à un an de prison 

Quatorze parents des 
syndicalistes qui sont jugés 

comparaissaient samedi en 
flagrant délit devant le tri 

USA : Carter 
réquisitionne 
les cheminots en grève 

Lea 300 000 cheminots qui étaient en grève depuis 
plusieurs jours sont contraints par décision d'un juge 
fédéral de reprendre le travail pour une période de 60 
jours Las grévistes qui avaient bloqué le trafic 
marchandises et voyageurs sur tout le territoire ont 
été réquisitionnés au nom de la même loi dont Carter 
avait fait usage au printemps dernier pour obliger les 
mineurs de charbon à cesser leur grève. Las 
cheminots ont néanmoins obtenu la garantie qu'aucu 
no sanction ne serait prise è rencontre des grévistes 

Manifestation 
au Pays Basque 

Samedi soir, des manifestations ont eu Heu dans 
quatre grandes villes du pays Basque, pour le 
maintien des «fueros». droits historiques reconnus 
sous le régime républicain et qui avaient été reprit par 
Franco. Las manifestations auxquelles la gauche 
espagnole, le PCE et le P S O E n'ont pas participé, ont 
regroupé 85 000 personnes. A Giron, les ouvriers des 
chantiers navals qui manifestaient contre 64 liconcie 
ments, ont élevé des barricades. 

bunal cantonal de Tunis 
Ils avaient été arrêtés par 
la police jeudi alors qu'ils 
tentaient d'assister au pro
cès des syndicalistes è la 
Cour de Sûreté de l'Etat. 
L a tribunal a prononcé 
contre eux 13 condamna
tions â un an de prison et 
une condamnation à 16 
mois de prison pour «at
troupement sur la voie pu 
bfique» et «outrage a forte 
tionnaire» Parmi les accu 
ses figure le fils de l'ancien 
secrétaire général • de 
l 'UGTT Habib Achour. qui 
est condamné à un an do 
prison pour avoir voulu 
assister au procès de son 
père. 

Au procès des syndica
listes, la journée de san>edi 
a été marquée par les 
déclarations de Irving 
Brown, délégué pour l'Eu 
rope de la centrale syndi 
cale américaine et de Ono 
Kersten, secrétaire général 
de la C ISL , venus témoi 
gner tous les deux en 
faveur de Habib Achour. 
Otto Kersten devait décla 
rer que la grève générale 
du 26 janvier appelée par 
l 'UGTT ne justifiait en au

cune manière ^'interven
tion brutale des autorités 
qui semblaient malheureu 
sèment vouloir profiter de 
l'occasion pour réprimer le 
syndicalisme libre en Tuni
sie.» 

Irving Brown a, quant à 
lui refusé de répondre aux 
question du tribunal con 
cernant les rencontres 
-de Habib Achour avec le 
colonel Khedafi II semble 
que les autorités tunisien
nes veuillent faire caution 
ner la thèse du complot 
étranger avec la Libye. A 
cet effet le ministre tuni
sien de la Défense nationa 
le, Abdallah Farhat vient 
do faire savoir qu'en août 
dornier une cache conte
nant des armes de fabrica
tion soviétique a été dé
couverte près de la frontiè
re libyenne. Il faut s'atten
dra dans les prochains 
jours è ce que la Cour de 
Sûreté de l'Etat accuse les 
syndicalistes de complot 
armé, en se servant de la 
découverte de ce dépôt 
d'armes et prononce ainsi 
des peines très lourdes. 

Frank R O U S S E L 

Élections européennes 

Barre se prononce 
pour une liste 
unique de la droite 

Remous dans la majorité 
è la suite de la petite phra
se de Barre, lundi après-
midi. A la sortie d'un dé-
teuner offert è la commis 
sion des Finances de l 'As 
semblée nationale, Robert-
André Vivien IRPR) an 
nonçait que le premier mi
nistre s'était déclaré «favo-
rable à la constitution 
d'une liste unique de la 
ma/ontè pour les élections 
è l'Assemblée européen
ne». Il reprenait ainsi une 
proposition faite par Gui-
chard dans un article paru 
dans le Figaro. 

La nouvelle a d'autant 
plus surpris que les diver 
gences entre RPR et UDF 
sur la question européenne 
ne laissaient aucun doute 
sur la fait qu'il y aurait 
deux listes - a u m o i n s -
de la droite è ce* élec
tions. Lors des journées 
parlementaires de l 'UDF, la 
plupart des participants 
s'étaient déclarés favora
bles à la constitution d'une 
liste UDF". 

Aussi, les réactions des 
chefs de file du RPR et de 
l 'UDF sont-allas mitigées. 
Stasi, du C D S , s'écriait : 
«Vous imagine/ Debré et 
Lecanuet sur la même lis

te, ce sereit plaisant. Sans 
parter de la contusion deny 
les esprits*. Chinaud ju
geait que. concernant la 
construction européenne, 
son devenir «n'apparaît en
core ru clair m d'ailleurs 
commun è nos partenai-
res». 

Du côté du R P R , Labbé 
s'estimait surpria par la 
proposition, et eatimait 
que Barre n'avait pu tenir 
ces propos qu'en accord 
avec l'Elysée. 

Face aux vagues que 
provoquait cette déclara
tion, l'Hôtel Matignon pu
bliait une mise au point en 
fin d'après midi, visant è 
relativiser les propos tenus. 
Selon ce communiqué, la 
premier ministre avait dit 
que «tout ce qui pouvait 
marquer l'unité de la me/o-
rrté lui paraissait excellent 
et que, plus précisément 
en ce qui concernait les 
élections européennes, il 
était important qu'elles ne 
puissent pas apparaître 
comme une compétition 
de politique intérieure. 
Mais l'avis du premier mi 
nistre est qu'il s'agit d'une 
affaire qui relève des for
mations de la ma/orité...». 

Callaghan mis 
en minorité 
dans son parti 

La Conférence annuelle 
du parti travailliste s'est 
ouverte lundi dans une 
ambiance de crise. Des 
délégués, représentant les 
syndicats lea plus impor
tants, sont intervenus 
contre le projet gouverne
mental de limitation des 
hausses de salaires à 5 %. 
La Congrès a rejeté le 
projet de Callaghan. La 
grève des 57 000 travail 
leurs de chez Ford n'a cer
tainement pas été pour 
rien dans cette position 
des dirigeants syndicaux. 
C'est précisément contre 
cette limitation de 5 % que 
les travailleurs de Ford 
sont partis en grève. 

Callaghan a fait savoir 
par l'intermédiaire de ses 
collègues, ministres, qu'il 
persisterait dans son pro

jet. Il a fait remarquer 
qu'une conférence du parti 
travailliste n'a pas pouvoir 
d'imposer des décisions au 
gouvernement. Pour faire 
pression sur le Congrès, le 
chancelier de l'échiquier 
Heary a brandi la menace 
des élections qui doivent 
se dérouler, estime-t on 
dans les 12 prochains 
mois. 

Selon le chancelier, la 
remise en cause de la 
politique d'austérité relan
cerait l'inflation et provo
querait probablement la 
chute des travaillistes â ces 
élections. Dans las cou
loirs, Healy minimisait l'Im
portance du vote en dé
clarant : «Depuis 23 ans 
que j'assiste aux Congrès 
du parti, ce genre de prise 
de bec se produit (ou 
tours*. 

UN D I S S I D E N T 
P R O T E S T E C O N T R E 

L ' A C C U S A T I O N 
DE P A R A S I T I S M E 

Your l Gas t lev , phi
losophe, ré fu te 
l 'accusat ion de para
s i t i sme qui lui a va lu 
déjà de passer c inq 
ans dans les camps 
soviét iques, et da 
perdre son poste l 'an
née dernière. Etant 
an mesura de prouver 
qu'i l a col laboré èun 
certain nombre de re
vues scient i f iques et 
que par conséquent il 
n'est pas un «parasi
te», il demande au 
procureur de Moscou 

de mettre fin A la pro
cédure engagée con
tre lui . 

N O U V E L L E 
A R R E S T A T I O N 

E N RFA 

A u cours d'un con
trôle de routine effec
tué dans la nord de 
l 'A l lemagne, une étu
diante Kar ln Aa lbers 
a été arrêtée par la 
pol ice. Le parquet de 
Kar ls ruhe l 'a inculpée 
d'«assistance è orga
nisation terroriste», 
elle est soupçonnée 
d'avoir servi da 
chauffeur è Willy Stol l , 
abat tu par la police II 
y a un mois è Dùssel-
dorf. 


